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Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.
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PRESIDENCE DE M. GUY DUCOLONE,
vice-président.

La séance est ouverte à dix heures.

M. le président . La séance est ouverte.

CESSATION DU MANDAT ET REMPLACEMENT DE DEPUTES
NOMMES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

M. le président. J'informe l'Assemblée que M. le président
de l'Assemblée nationale a pris acte au Journal officiel du-
6 novembre 1983 :

D'une part, de la cessation le 4 novembre, à minuit, du man-
dat de député de MM . Paul Quilès et Jean Gatel, nommés
membres du Gouvernement par décret du 4 octobre 1983 ;

Et, d'autre part, de leur remplacement à partir du 5 novembre
1983 par MM. Serge Blisko et Jean-Pierre Lambertin.

-2 —

LOI DE FINANCES POUR 1984 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1934 (n"' 1726, 1735) .
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CULTURE

M . le président . Nous abordons l'examen des crédits du nrinis-
, de la culture.

La parole est à M . Planchou . rapporteur spécial de li commis-
sion des finances, de 1'es•unontie géni'eale et du flan.

M . Jean-Paul Planchou, roppnrte°+(r spécial Monsieur le ministre
delogue à la culture . chers collègues . le projet de budget de la
culture ne peotite pas . cette année. du meilleur relais dans
ce qu 'on appelle le inarathun budgétaire . Pourtant il ne
manque pas de nuit et sursit pu . en d'autres moments, relancer
la course.

Cette situation un peu particulière ne correspond pes tout
à fait à la nature de ce projet de budget qui est lie pleine-
ment a la soeiétc en nnruvie v e nt . C' cr :es il n 'est pas facile, un
lundi matin, de parier chiffres mais si ce Minait les journalistes,
gens courageux et sans doute quelques anirnateln•s de l ' action
culturelle, que je saine . nous pou r rions nous demander, mon-
sieur le ministre. ce qui nous relie à l'extérieur alors que la
culture est la vie Inénu•

Pourtant ce que nous altuns taire est par définition solennel
et nous allons le faire avec o'lennitc.

Le Gouvernement . avec tenarite . peu rsuit son objectif : pat'-
venir. au terni,• du septennat de François Mitterrand, à cc
que le budget de la ennuie représente 1 p . 100 des dépenses
élu bud sot gi vira ;.

En 1984 . il represcntera je le rappelle . 0 .84 p . 100 . Après
une m ratée liés vive puisqu ' il est passé de 0.41 p . 100 en
1981 à 11,75 p . 100 en 1982. la progression est maintenant
soutenue et résiliions : 0 .79 p . 100 en 1983, 084 p . 100 en 1984;
en outre . lu point d•' vue budgétair . . elle est saine.

En ciriffi, absolus, je tiens à rappeler devant la repris
sentatiun nationale que les créons du ministère de la culture
seront passés. en !finis exercices budgétaires . de prés je 3 mil-
liards de francs en 1981 à un peu plus de 8 milliards de francs
en 1984 . Voilà qui Moine la mesure de l ' effort qui est entamé.

os rapporteurs . Roil(lnhc l'este, Guy Vadepied ou moi-même,
ne pouvons pas étre des rapporteurs insatisfaits . Te disais,
disant la cummn,sion des finances, que nous étions des rap-
porteurs heureux.

Pour la clarté de re rapport . au non, de la commission des
finances, je Voudrais analvs'r et apprécier d'abord l ' évolution
des grandes masses fin :,ncleres de ce budget, ensuite les répar-
titions budgétaires entre les secteurs de l ' action culturelle et
enfin les questions qui découlent de ces orientations financières
elles-mêmes.

S 'agissant de l'évolution des grandes masses financières propres
à ce budget, si les dépen,cs nettes à caractère définitif sont en
hausse de 15 p . 1011 par rapport au budget de 1983, les
dépenses ordinaires, c'c'stà-dire les moyens des services pro .
prement dits, les interventions publiques et les subventions aux
établissements publics, elles, n'u colucnt que de 7,5 p . 100.
Voilà en quoi ce projet de budget témoigne aussi à mes yeux
de l'effort de rigueur. Sur l'essentiel, on peut caractériser le
budget que nous examinons par trois ti (ifs.

En premier lieu, si !^s dépenses ordinaires connaissent une
évolution à peu pris similaire à celle des dépenses ile fonc-
tionnement de l'Etat, il faut souligner qu'en leur sein les sub-
ventions aux grands établissements culturels évoluent de
12 p . 100 . Les équipements profitent donc de dotations diffé-
renciees et fortes ; cela correspond au lancement des grands
projets et à la subvention au Thi'àtre de l'Europe et cela signifie
qu ' en contrepartie les autres postes connaissent une évolution
d'autant plus modérée.

En deuxième lieu, les autorisations de programme qui, dans
le cadre du budget de 1983, ont connu une vive progression
décroissent sensiblement dans ce projet d ' environ 10 p . 100
par rapport à l ' an dernier . Cette évolution s ' explique par
l ' inscription d ' une partie de ces autorisations de programme
en crédits de paiement, Compte tenu du lancement des grands
projets dont j'ai parlé . Néanmoins — et ceci en souligne l'aspect
contrasté — les autorisations de programme, si l'on met de
côté les lignes relatives aux grands projets, progressent, elles,
forte"-,° ;,t de 13,7 p. 100.

En troisième lieu, la caractéristique majeure de ce projet de
budget est incontestablement la croissance très vive dies crédits
de paiement qui, si l'on tient compte de la régulation budgétaire

qui est intervenue à la baisse en 1983, s'établit à plus de
60 p . 100 par rapport aux normes de l'exercice passé — de
1,4 milliard d: francs à 2,3 milliards de francs.

De ces trois remarques essentielles, rapidement évoquées, on
peut tirer deux appréciations et une observation.

Première appréciation : ce projet de budget est très sélectif,
notamment en faveur des dépenses d'équipements culturels et
s',tre rapporteur ne peut pas en être ins-itisfait dans la période

- rincile que nus traversons.

Seconde appréciation : ce "rejet de budget présente assuré-
ment un meilleur équilibre entre les autorisations de programme
et les crédits de paiement . Cette situation nouvelle est beaucoup
plus saine que celle de l'an passé, qui était, il faut le dire,
exceptionnelle.

Quant à l'observation, qui a été approuvée par la commission
des finances, elle a trait au mécanisme de la régulation budgé-
taire qui a été mis en oeuvre dans des conditions, je le sou-
ligne, tout à fait critiquables au point de porter atteinte à la
cohérence de la politique culturelle, de ne pas en respecter
certaines exigences essentielles, élémentaires alors que cette
politique a été approuvée et votée par la représentation natio-
nale . Ce n'est pas le principe de la régulation budgétaire qui
est à discuter, ce sont les modalités de son application, je tiens
à le rappeler . Votre rapporteur, au nom de la commission des
finances, formule donc le souhait — si de nouveau une régula-
tion budgétaire devait intervenir -- que celle-ci soit mise en
oeuvre avec plus de cohérence et que, par exemple . le ministère
de la culture ait la capacité de proposer les réductions de
crédits à opérer.

Deuxième caractéristique : les répartitions budgétaires entre
les secteurs de l ' action culturelle . On peut dire à ce propos, et
dans le bon sens de la formule, que c'est •, le changement dans
la continuité Badge', de continuité, budget de changement, ce
projet l'est assurément à la fois.

Un budget de continuité car, même si aux yeux de votre
rapporteur ce n ' est pas la caractéristique essentielle . il poursuit
manifestement l'effor t accompli depuis deux ans et demi et
confirme le lancement des grands projets d'architecture et
d ' urbanisme.

Un budget de rigueur au surplus ne peut pas recouvrer que
des aspects positifs . Certains de ses choix peuvent appeler des
réserves et des rectifications d ' orientations sinon dans l ' immé-
diat, du moins à ternie . Et, au passage, je ne manquerai pas
de souligner brieventeni et les évolutions positives et les insuf-
fisances relatives propres à ce projet de budget . Mais au fond
l'analyse de ces éléments doit être établie en fonction des
objectifs visés par la politique culturelle entre ceux qui répon-
dent et renforcent une cohérence et ceux qui pourraient la
mettre en cause.

L'action est ainsi poursuivie clans les secteurs traditionnels
de l'intervention publique, non seulement en faveur des musées,
pour lesquels la contribution est positive, mais aussi en faveur
de l'archéologie, des archives, de l'inventaire général . Et, dans
ces secteurs, un effort particulier est entrepris à partir d'orien-
tations nouvelles . Il en est ainsi de l'action de la cellule du
patrimoine industriel, de la création d'un dépôt d'archives du
monde du travail, de l'instauration de l'Ecole nationale de
création industrielle, ou de l'informatisation des données de la
Bibliothèque nationale . En revanche, la quasi-stagnation des
crédits d'entretien et des travaux de restauration des monu-
ments historiques est à l'évidence préoccupante et implique
pour demain un rééquilibrage certain.

Effort poursuivi également dans le sens de la décent r alisa-
tion de l'action par le biais du développement culturel . Mais,
sur ce plan, des nuances sont à exprimer . Effort en faveur du
fonctionnement des centres régionaux de culture scientifioue et
technique, de la rénovation de salles de cinéma en zones insuf-
fisamment desservies. de la décentralisation de la création ciné-
matographique et audiuvisuellc, confirmation des projets cultu-
rels régionaux . Voilà des sujets de satisfaction . Mais l'évolution
des crédits alloués aux écoles régionales et municipales d'art
demeure inquiétante . La progression des crédits alloués à la
décentralisation dramatique est faible et, surtout, le resserre-
ment des crédits en faveur des établissements d'action eulturetle
se révèle trop sélectif.

Si l'effort de formation musicale et cinéuaatograpbiquc, notam-
ment, est poursuivi, il faut bien constater que dans le n (une
temps l ' aide à la création et les crédits alloués au fonds d ' initia-
tion à la création laissent votre rapporteur quelque peu per-
plexe .
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Enfin, n'ayant pas voulu être exhaustif, je ne peux que
me féliciter . des mesures prises sur les nouveaux terrains de
l ' expression culturelle -- je pense à la culture scientifique et
technique . sur les terrains nouvellement pris en compte par
l'action culturelle — je pense . par exemple, aux mesures nou-
velles en faveur du cirque et du jazz : et dus mesures prises
en faveur de nouveaux publics, milieux scolaire et pénitentiaire,
conformément aux programmes du IX' Plan.

Voilà un aperçu incomplet qui caracicrise cepea .lamt la eonti-
nuit,' de ce projet de budget — contrasté certes niais globale-
ment po-ilif — dans le sens d'une cohérence de l'action cultu-
relle.

Mats . d ' un aetre cot, il y a des éléments qui pour raient affai-
blir cette coh : rente . Je pense d ' abord a la création insuffisante
d 'emplois administratifs au sein den ministère qui a toujours
soutier( dame déficience nnarquée de ses moyens en personnels
— noème si sur ce, points, je le rec•onnai : . des progrès sensibles
ont etè accomplis lors des deux: précédentes loi., de finances . En
tout cas la politique c•uitmrlte menée depuis 1981 a créé de
nouveaux br,oinc en ',essentiels et ceux-ci — c ' est une obser-
vatieu) qui a été votée par la commission des finances — doivent
être at'selunu•nt pris en iee apte par lu .; prochaine, lois do
finances au risque de mettre en cause l ' action culturelle engagée.

Dans le prn :ongcmenl de cette idem votre rapporteur regrette
que ce projet de budget ne prévoie la création d ' aucun emploi
financé intégralement par l'Etat dans'les bibliothèques centrales
de pries mène si -mixante ennpin1 seront créés en 1984 . financés
pour moitié l ' El e( el pour nu itje par le : départements.

De nmenu, par suite de la suppression en 1984 de l'aide
ma s sive à la création d'emplois c?_ dévelo'pentent cul' 'rel,
votre rapporteu r s ' est enclin, du déroulentc-n de la consolidai
Doit de ces emplois . \ - u . services, monsieur le ministre, l ' ont
mesure que 15 p . 100 d'entre eux étaient déjà consolidés et que
60 p . 100 à 65 p . 100 devraient pouvoir l ' être rapidement . Votre
rapporteur — car ce problème n i es( pas mince — voudrait savoir
dans quel ; secteur., celte consolidation est enregistrée ou doit
être enregistrée et quels relais financiers doivent intervenir.
Car des informations recueillies par attire, ne confirmeraient
pas les prévisions encouragcentes du mir istêre de la culture et
seraient plus pessinnistes . Or (t'est la réussite, en g rande partie,
du pro j et culturel que vous soutenez et qui est développé par
le Gouvernement qui est aie'-j mis en ,jeu.

Un budget de continuité mais aussi un budget de changement.

En effet, ce projet de budget témoigne avant tout d'une
conception profondément renouvelée de l'action culturelle . Il
reflète avec plus de netteté que les budgets précédents le
souci des pouvoirs publics de faire participer l ' action culturelle '
à l'effort de mobilisation économique qui s 'i mpose au pays pour
sortir de la crise.

Cette préoccupation se manifeste . bien sùr, par les crédits
alloués aux industries culturelles et de 1 communication . Ce
projet de budget est à ce titre historique . Il marque une rup-
ture profonde avec le passé : l'action culturelle est en effet
désormais appréhendée comme un secteur productif aux capa-
cités d ' innovation très grandes.

Il ne s'agit pas, à proprement parler, d'expressions culturelles
nouvelles par rapport à d'autres qui seraient traditionnelles
ou anciennes mais' de modes d'inter vention nouveaux qui tou-
chent tous les secteurs de l'ex p ression culturelle . Aussi peut-on
qualifier le ministère des affaires culturelles de ministère de
l ' action et de l ' économie culturelles.

Il résulte d'une telle conception tant la diffusion et l'exploi-
tation la plus large possible des oeuvres représentées ultérieu-
rement à l ' Opéra de la Bastil'e, afin de rentabiliser ce type
d ' équipement, qu ' une poli t ique de mise en compétitivité inter-
nationale d ' une édition française moder nisée.

Sans cloute ce budget sera t il d'abord carac•téri : é par la
création d'un fonds de soutien aux industries de programme
pou' que demain les grands groupes « multimédias ., dont la
stratégie vise à aesujettir la production culturelle aux lois du
marché, n ' occupent pas . dans cette branche, une position
dominante . Les nouvelles technologies de la communication
deviendraient un instrument de diffusion de produits culturels
insipides et uniformes, la plupart du temps achetés à l'étranger.
Les conséquenc es sur notre balance commerciale seraient de
plu ; très négatives car la d . mande d ' images, avec la quatrième
channe de télévision et le câblage du terr itoire, ne va pas
manquer de s'ac•croitre . D 'où une néces .-aire et rapide « montée
en puissance a de nos indust r ies de communication, d'où la

création du fonds d'abord alimenté par une dotation puis . comme
l'a prévu Partit-le 33 du projet de loi de finances pour 1984,
par une taxe à partir de 1986.

Mais cette conception renouvelée de l'action culturelle, c'est
tout autant une politique spécifique de l ' exploitation du livre.
et pour ce qui concerne le cinéma . une politique active de
modernisation des industries techniques de cette branche . une
aide aux laboratoires, aux ent r eprises de doublage ut égaletnent
une action en faveur de l'exportati)n.

Pour faire bonne mesure de cette dimension économique de
l'action culturelle, un organisme de financement lu cinéma et des
industries culturelles a été créé par vos soins, monsieur le
ministre . en juin dernier. C'est la me semble-t-il sine création
originale et intéressante.

Bref, mes chers collègue. la culture devient un secteur écono-
mique à part entière auquel on pourrait appliquer le fameux
slogan : c ' est simple — c ' est menue exaltant —, c ' est pas cher
et ça peut rapporter gros.

M . le président . Monsieur le rapporteur, je vous demande de
bien vouloir conclure, car vous avez dé j à dépassé le temps de
parole qui vous était imparti et qui était déjà fort long.

M . Jean-Paul Planchou, tepportcru- spécial . C ' est dommage!

M . le président . C 'est peul-étre dommage, niais permette<vmoi
de faire une remarque que je comptais présenter à la fin de
votre intervention : alo r s que tout le monde désire terminer
l'examen des crédits du ministère de la culture ce matin, si tous
les orateurs font connue vous, nous serons obligés de le pour-
suivre cet après-midi.

M. Jean-Paul Planchou, rappurtenr spécial . En tant que rap-
porteur au fond, j'ai voulu dire le maximum de choses, mais
je conclus en m'exprimant dune manière synthétique.

La cohérence dense mble de ce budget n'est pas discutable,
niais comment ne pas être préoccupé par le poids financier des
grands projets d'architectur e . Cela risque de poser problème
pour les budgets à venir . Il impor te clone — et c'est le voeu de la
commission des finances — que l'imputation de ces crédits soit
modifiée dès l ' élaboration du budget de 1985.

Par ailleurs, monsieur le minist r e, l'action culturelle . que vous
mener. avec brio depuis deux ans et demi, doit d'abord et avant
tout, et au-delà des grandes institutions culturelles. se déve-
lopper sur de nouveaux terrains en faveur de nouveaux publics
et à partir de nouveaux vecteurs pour pendre en compte la
spécificité des couches sociales-que l'on veut impliquer . N'est-ce
pas là la justification de votre ministère que d ' aucuns voudraient
ravaler au rang d'un département du patrimoine, laissant aux
forces du marché la prise en compte des industries culturelles
et réduisant l'action culturelle à Métre qu'une detente passive
des couches privilégiées.

C ' est un projet très conservateur qui se profile ainsi.

Seul, l'Etat, par le biais du ministère de la culture, peut mai-
triser le développement des industries culturelles selon des critè-
res de service public ., comme il peut, seul, poursuivre et intensi-
fier l'effort entrepris en 1981, pour soutenir des expressions cultu-
relles de qualité afin de relever . dans les années à venir, le défi
de ce qu ' un hebdomadaire, ces jours der niers, appelait avec
quelque raison la «plouc-cultur e (Applaudissements sur les
bancs de socialistes et de.' communistes .)

M . le président . La parole est à M. Pesce . rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

M . Rodolphe Peste, rapporte, pour (ris . Monsieur le minis-
tre de la cultur e, vous nous présentez cette année encore un
projet de budget dont vous devez et dont nous devons être
satisfaits sur le plan financier, puisque les crédits augmentent
de 15,1 p. 100 dans un contexte de rigueur, et su' le plan poli-
tique aussi . puisque les priorités sont affirmées et la continuité
maintenue . Décidément, c'est tin bon, un tr ès bon projet de
budget.

Le budget de 1982 avait donné la priorité à la création et aux
collectivités locales ; celui de 1983 aux nouveaux lieux, aux
nouveaux publies et au cinéma ; celui de 1984 aceorde'a la prio-
rité aux industries culturelles et de programme. En un mot, tout
en participant à cet effort de rigueur, le budget s'inscrit dans
la continuité des options définies depuis deux ans et se tourne
vers l'avenir .
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Cependant . le contexte est nuateau : la culture devient de plus
en plus Un enjeu érunun+ique + h u'ii yuc.

Je divise rai men exposé en l ents p .rr!ies : la priuritè en faveur
des indu s tries culturelles et de pru,_rarnme : la continuité dans
les autre ; domaines : le .: cnjetn culture L,, écnnunlulucs et puli-
tiques du huit_ct.

Le déve!op ;u•ment dc•s industrie s :ullurclles et de pr'sc'amnte
tend à r'' .ever tin ul,ihle (lun . culturel et économique . Culturel
c•ar ris industries curt'ihnrnt a la , :r.ne aide de netre identité
culturelle et au rayonn ment de noie rup estre dans le monde.
Ec itniii gui -•ar elle, vont devenir . dan, un sertcar en pleine
('ruts-Mme . clé :,U ire•' d ' etnp!nis rt .• él,•nl des capaeilés impur-
Lunes tnt+tvatiun . 'Lou le tertn, d'indu: trie_, culturelles i sont
desi ._n e• '1 ' nie port los ind :t,iric'

	

Itru_-ra unie

	

cinéma,
ti•li•cis :un . calmes . satellites

	

i' tt ' ;.utrr part l ' ensemble des
articiir, ,•r . numi .pies rurlcuurutl :+ la Vie culturelle

	

re .,laut' ;+-
tien .

	

f- .r•lure

(Mn, . pi, : : !,lue ' ' insrr,t d . .n !e esdist du IN flan dont elle
est l'an 'L'.. ~,iu .Ve hru,ranuncs triurndires . L cnseutblc des scr-
leurs 'i iiu— rurs ben+licient d'uni dul,ttun de 21 nti . 'iards sur
cinq gins- e" eu a partir de 14,-14

Parailel+ ., :,cet- le Guuierneute ;tt se dote de deux outils finan-
ciers nutn, ;tut I,-nu' I,,t'n,,er e drtciuppenu•nI des industries
vultu'ell,•s et le pru,rannuali„n t)',,h„rd . I'tnsulut du Finance-
ment du clui•nw . m'ei, en joie 1983 . a : Iera les petites et nmycn-
lits un :rciu i, ;•s iii cim e nta et rie I ,turbot isue!, de la photogra-
phie . du disque . du livre . ;le l e i :np imere d art à obtenir des
crc'dit.s h .,nr :t ;re, . en gérant un fond' t'.e earautle de 71) ntilltuns.

Ensuite . le t'undl, de >m1'i :• 1 à !a roprnduc•tion audiovisuelle.
C ' est un'' p :ecc ttail 'u--e dit Iispositif nuis en place dans le
IX' flan insu' Cacnriser 4' •ie,eiuppcment des industries de
cumnuuticitimn . Il sera aliment .• par one taxe sen' les recettes des
nout'c :eix roseaux iL' cunununiestun En l 'absence de recettes
significat r. e, peut' 1984 . et a titre I ransitoire, le financement
du fun-ts , r ra imd,i'tiuse . 511 million, de franc ., étant imputés
sur les cri . .ltt, .lu ministère de llndu,trie et 50 millions de francs
sur ceux ait nunistere de la culture I,a c•onjoncton de ces cieux
ministère., montre (tien l ' intptc't :utce culturelle et industrielle
de l ' enjeu Ceste a savais continent sera duré ce fends . Monsieur
le ministre nous attendons de votre part quelques précisions.
C ' onr' nera-t-tl tous les .secteurs

	

\ ' v a-t-il pais un risque qu ' il
soit :rap euncrntri• sur la gnalrivme uhaiue :'

Le cinéin l sera suceurs l ' année prochaine un secteur parti-
culièrement fa': p risé et prioritaire . lies crédits qui lui sont
consacrés dots le !mutuel s ' élident à 301 millions en dépenses
ordinaires et à :19 ntilltuns en auturis :ttions rie programme . Ces
crédits ont i'té multipliés par dix depuis 1981.

Cette l((ursuite de l ' effort bud di'taire va de pair avec la
refonte du cadre Iéstislatif et r',lententaire de l'activité ciné-
ntato,raphiq,te . ainsi qu ' avec une vulnnt(' de t :todeenisalimt des
indust r ies terhnique .s et une politique de diffusion du cinéma
en profondeur.

L .a conjoncture est parlicu!iércntent favorable pour l ' indus-
trie c•inéntatte raphiquc française . les Français se réconcilient
avec le chuinta : le nombre de spectateurs est le plus élevé
depuis quinze ans . et pour la production de filins, la France
redevient te premier pays européen et le troisième pays mon-
dial.

Reste bien sin' . la q itditi' des spe'ctac'les, niais ce n ' est pas
au rapporteur du budget de la culture qu ' il appartient de l'éva-
luer . La commission des afl rires culturelles souhaite en tout
cas que le pluralisme suit préservé et . en particulier . que les
petits pruductcurs soient réellement aidés.

C ' est la c•unlinuit(• qui caractérise le soutien aux secteurs tra-
ditionnel ; de l ' action culturelle . sans reprendre les propos du
rapporteur de la commission des finances sur les problèmes
de personnel — il était difficile que dans un contexte de rigueur
le budget de la culture soit privilégié par 'apport aux aut r es
pour la création d ' emplois — j, noterai que dans certains
secteurs cotante le livre, les musées et aussi dans les directions
régionales . des postes manquent et que . clans les années qui
viennent, il faudra . si possible, cnnthlet' ces retards.

A part le secteur des monuments historiques où l ' effort est
notoirement insuffisant et l'aide aux collectivités locales qui
stagne ou augmente moins que le coût de la vie, les actions
se pou suivent à un rythme satisfaisant, su r tout si l ' on tient
compte de la rigueur actuelle. Au lieu de les étudier secteur
par secteur, je me contenterai d'analyser globalement cette
politique .

L' aide à la création . sauf dans un secteur ou deux, se pour,
suit d ' une manière satisfaisante dans le pluralisme et la liberté
des créateur ., . La recherche de nouveaux publics continue
aussi, et je voudrai, insister un pou plus sur l'action menée
en faveur des zones rurales . La lutte contre le désert culturel
est engagée•, que cc soit pour le cinéma — l ' Etat intervient
largement pour rénover !es salle ; en zones ru r ales — ou pour
le livre . `;race aux efforts qui sont accomplis en faveur des
bibliutheques centra l es de prit . Par ailleurs de multip l es plans
sunt signés entre l ' Etat et les déportements et les zones rurales
bénéficient d' une part non négligeable des crédits du F .1 .(' .

Une action est nteti"e égalem e nt en direction ides milieux
pupulait'cs, yuc cc suit dans les banlieues ou clans les coruitds
d'entreprise . Dans ces , c emiers . nn est passé de l ' intention à
l ' action et il faut espérer que les crédits prévu, seront tous
utilisés cr u' les besoins sunt nombreux en la matière.

Pour les jeunes• des attitudes originales de recherche ont
été adui,tces . Mimai si cela ne représente pas dues sommes
c•onsidrrctbles, cela montre quelles sunt les directions . Les
j eunes . en effet, constituent un public en direction duquel nous
devons mener une action prioritaire.

Enfin, de nouvelles formes de création, préeé'deinnu•nt tenues
à l 'écart . ont été reconnues : le jazz, pour lequel des celions
sérieuses et en profondeur ruuuninccnt à i'tre aceontplies . le
rock . au niveau ries salles de répétition, la chanson . le cirque
et la bande dessillée . qui a fait l ' objet de l 'attention du Prési-
dent de la Republiquc lorsqu ' il ., 'est rendu récemment à An^ou-
léme.

J ' en tiens maintenant à l 'enjeu politique . Les deux premières
années du Gouvernement de la gauche avaient été marquées
par un relatif consensus su' la politique c•uturelle . Mais ce
temps-là est révolu . Aujourd'hui un débat s ' engage.

Son premier théine est celui de la liberté . Je peux affirmer
en tant que rapporteur du budget de la culture que par les
actions menées depuis deux ans et les actions prévues en 1984,
cette liberté est bien réelle . Les conventions entre t ' Etat et
les régions le prouvent bien . Elles ont été signées indépen-
damment de la couleur politique des régions et elles n'ont pas
etc imposées à ces dernières . Les aides aux créateurs et à la
diffusion ont été multiples et variées . Quant au théâtre privé,
dont on prétend qu'il serait étouffé, il se porte remarquable-
ment bien puisqu ' il a vu, en 1982• son public augmenter de
25 p . 100 ce t ses recettes de 33 p . 100.

L'objectif fondamental du Gouvernement de la gauche est de
donner à tous les ntoens de la culture, tout en étitant les
gaspillages . Mais, je le répète, aucun fait ne témoigne d ' une
remise en cause (le la liberté (le création et de diffusion.

Le deuxième thème de ce débat est : faut-il supprimer le
ministère di' la culture :' ( "est un faux débat qui se développe
pourtant depuis quelques pnis . En effet, comment défendre la
francophonie, comment diffuser la cultu re française et assu rer
son rayonnement sans définir une politique cultu relle globale
ni confier à un organisme central le soin de la mettr e en
(suivre? II ne peut y avoir d ' indi•pe'ndance nationale si paral-
lèlement nous ne préservons pas notre identité culturelle.

Plusieurs députés socialistes et communistes . Très bien!

M. Rodolphe Pesce, rapportera' pour (tris . Le ride du ministère
de la culture n'est pas moins essentiel à l ' intérieur. Il doit pré-
server notr e identité cultur elle, assurer la solidarité entre les
régions, notamment au profit des régions les plus di favorisées,
assurer le pluralisme . Sans vouloir citer d 'exemples, je dirai
cependant que depuis un certain nombre de mois . l'Etat a été
un recours évident pour les créateurs et pour la liberté de
création . Ic•i c•unutie ailleu rs, le corollaire d'une vraie décen-
tralisation, c'est une politique forte de l'Elat grâce à l'exis-
tence d'un ministère de la culture.

En commission, dix-sept députés, appartenant à peu prés
tous à la majorité . ..

M . François d'Aubert . L' opposition a parlé aussi '

M. Rodolphe Pesce, rapporteur polir (tr'is. . . .sont intervenus
pour faire part de l eurs préoccupations au sujet de ta décen-
t'alisatinn.

M. le président . Tenez (•ample aussi des préoccupations du
président, . monsieur le rapporteur'

M. Rodolphe Pesce, rapportera' pilier aei ., . Je conclu :' monsieur
le président.

Nous souhaiterions savoir rapidement, si possible, monsieur
le ministr e, quel sera le contenu de cette décentralisation . Noua
souhaiterions aussi que l'ensemble de vos directions ait une
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politique cohérente et rationnelle en la matière . Nous avons
trop souvent l'impression, en effet, que certaines d'entre elles
font fi des décisions prises au Parlement ou mime entendent
les remettre en cause . C'est valable pour les arts plastiques
mais aussi dans d'autres domaines . Vos services doivent accep-
ter la décentralisation.

Sur le plan financier, la commission forme le voeu que l'équi-
libre ente Paris et la province suit respecté . A cet égard, l'im-
portance des dépenses de fonctionnement qu'entraînera en 1987
et 1988 la réalisation de certains grands équipements ne laisse
pas de nous inquiéter . Nous voudrions avoir la garantie que le
budget de la culture continuera à augmenter régulièrement.

Sous ces réserves . la commission des affaires cultu relles, fami-
liales et sociales a approuvé ce budget très positif qui prépare
bien l ' avenir . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. le président . Je vous fais observer. mon cher collègue . que
l ' inflation de votre temps de parole a été de 50 p . 100.

La parole est à M. Vadepied . rapporteur pour avis de la
commission des affaires étrangères.

M. Guy Vadepied, rapporteur pour avis . Monsieur le ministre,
mes chers collègues, pour la seconde fois, la commission des
affaires étrangères a été appelée à donner son avis sur le pro-
jet de budget de la culture.

Mais il convient de souligner que, si des crédits spécifiques
sont affectés aux activités . internationales du ministère de la
culture — plus de 23 millions de francs pour 1984 — ceux-ci
ne recouvrent pas, loin de là, l'ensemble des moyens de ce
ministère en faveur d ' une action culturelle extérieure.

Les efforts budgétaires consentis depuis 1982 pou•, à la fois,
protéger et entretenir notre patrimoine culturel et le mettre
à la dispositions de tous et pour promouvoir la création . contri-
buent à assurer le rayonnement international de la culture
française.

Cette politique, menée dans le cadre des orientations défi-
nies par le Président de la République, est tout d ' abord une
politique d'ouvertu re sur les aut r es cultures, procédant d'une
réflexion sur les risques d'uniformisation culturelle, sur le
déséquilibre des échanges entr e le Nord et le Sud, et sur
l ' importance du pôle nord-américain.

A cet égard, les crédits des actions internationales du minis-
tère de la culture marquent une nette progression par rapport
à ceux de l'an dernier : ils augmentent de 11 p . 100 --- et nous
nous en félicitons — e' ils ont été presque multipliés par dix
depuis 1981.

L'utilisation de ces crédits est d'abo rd mise au service des
solidarités naturelles de la Franco, et en premier, bien sûr,
de la francophonie.

La coopération culturelle en Europe est un autre champ
d'application privilégié des conférences et des rencontres
auront lieu en 1984, qui peroiett'ont d'approfondir la discussion
engagée à Naples en 1982 et d'examiner certains projets tels
que la construction d'un espace audiovisuel europeen

La coopération entre pays de la Méditerrann', e, le thème de
la latinité, sont encore d'autres directions prises par cette poli-
tique d'ouverture vers les auges cultures autour de la s solida-
rité naturelles.

Par ailleurs, le rééquilibrage (les termes de l'échange entre
le Nord et les pays en développement passe par le dialogue
culturel, auquel le ministère de la culture attache la plus grande
importance.

Enfin, d ' autres actions prévues pour 1984 sont à même de
renforcer la présence internationale de la France : assises inter-
nationales de la cultur e populaire dans la region du Nord -
Pas-de-Calais, financement do festival des arts du Pacifique à
Nouméa, préparation des Etals généraux de la culture.

Mais le volet extérieur de l'activité du ministère de la culture
n'a de sens que dans la mesur e oit la création nationale et
la vie culturelle en France sont dynamiques.

Les efforts pour développer l'enseignement du français ou
favoriser les relations culturelles de la France ne seront effi-
caces que si cet effort est relayé par la présence de nos pro-
duits culturels à l'étranger.

C'est pourquoi le ministère de la culture mène une intense
action de soutien à la politique culturelle française à l'étranger,
dans deux domaines privilégiés : le livre et le cinéma .
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II faut souligner la très importante augmentation des crédits
du fonds culturel du livre depuis 1981, marquant la volonté du
ministère de donner un plein essor à sa politique d'aide à
l'exportation du livre français, au-delà même de la simple restau-
ration des moyens budgétaires qui n'avaient cessé de décroitre
en francs constants depuis 1972.

Par ailleurs, le min .stère s'attache, par le biais d'Unifrance
film, à assurer une meilleu r e diffusion du filin français à
l'étranger, et, par des subvention aux grands festivals, il
concourt à la promotion du cinéma français.

Enfin, il faut rappeler d'autres' actions inscrites au budget
du ministère de la cultur e, et dont la contribution au rayonne-
ment de notre cultu r e et au dialogue des cultures est mani-
feste : aide à la diffusion de la création à l 'étr anger dans les
domaines des arts plastiques . du théât r e et des spectacles
construction des bâtiments de l'institut du monde arabe dont
les Lat aux, je crois, ont eu :nmencé ; subventions à l'Académie
de France à Rome et au Théâtre de l ' Europe . ..

Nous nous associons au voeu formulé l'an dernier par
M. Max Gallo pour que soit menée une réflexion sur la réor-
ganisation de l ' ensemble des rapports ent r e les actions de la
direction générale des relations culturelles du ministère des
relations extérieures et l'ensemble du projet culturel extérieur
de la Fraise, conciliant le respect des identités culturelles et
l ' échange des idées et des techniques.

Nous nous félicitons par ailleurs de l 'existence d ' une compta-
bilité individualisée permettant tic prendre en compte l'action
culturelle de la France dans sa dimension interministérielle.

Après avoir examiné votr e projet de budget, monsieur le
ministre, la commission des affaires étrangères a émis un avis
favorable à son égard, car elle a estimé qu'il jouait un rôle-clé
non seulement dans la politique intérieure de la France mais
aussi dans sa politique extérieure . ce dont nous nous réjouissons.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et dès commu-
nistes .)

M. le présidant . Dans la discussion, la parole est à M ' Rim-
bault.

M . Jacques Rimbault . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, cette année encore, le projet de budget de la culture
connait une progression significative puisqu ' il s ' accroit de
15 p . 100 par rapport à celui qui a été voté pour 1983.

Comparé aux 6,3 p . 100 d'augmentation des dépenses de
l'Etat prévus pote- l'année 1984, ce pourcentage de majoration
prouve que le Gouvernement continue de considérer l'effort
national pour le développement de la culture co, .ime une
tâche prioritaire.

Le groupe communiste se réjouit du fait que cette orienta-
tion, conforme à l'intérêt des professionnels, des artistes, des
publics, ainsi qu'à celui de la France, soit à porter au crédit
d'un gouvernement de :gauche.

Nous n'avons pas oublié, en effet, ce que fut, pendant des
dizaines d'années . la lutte indispensable et solidaire des artistes,
des travailleurs, des professionnels de' la cultu re . pour freiner le
désengagement financier de l'Etat, pour enrayer l'aggravation
des charges qui pesaient sur les communes, pour limiter la
dégradation de la vie culturelle francaise.

Je veux rappeler ici, en tant que maire de Bourges, l ' action
que j'ai dit mener avec nombre d'autres pour empêcher que
le gouvernement d'alors et ses représentants locaux ne sabor-
dent le désormais célèbre Printemps de Bourges.

Nous savons bien que ce n ' est pas en trois ans que nous
parviendrons à combler le retard que les gouvernements de
droite ont fait prendre à la France en matière d'emplois artis-
tiques, de décentralisation . d'industries de la culture, de lutte
contre toutes les formes de ségrégation sociale qui écartent tant
de travailleurs de la vie cultu r elle.

Mais il n'en demeure pas moins que nous mesurons le chemin
accompli en deux ans . Ce budget représente déso rmais 0,84 p . 100
du budget total de l'Etat . Nous espérons qu'il nous permettra
de poursuivre dans la voie que vous avez tracée et de respecter
les priorités que vous nous proposez.

Quant à l'action culturelle . aux grands projets d'architecture
et d'ur banisme, à la définition d'une politique active à l'égard
des industries culturelles, nous pensons que les moyens consa-
crés à ces dernières permettront enfin de donner à la politique
culturelle une dimension scientifique et technique qui lui a
fait jusqu'à maintenant gravement défaut.

Toutes ces orientations sont bonnes et nous les soutenons .
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Il faut, et c'est cela sans (Mute la tàrhe essentielle . réunir
toutes les vulentés, tous les aelttu's passibles de ces m'itatiens
pour qu ' elles passent desurina, duos la s e, sur le terrain
concret.

Nous avons la co vmtmn que le budget dont dispose le
ministère de la nouure commence à Cirre de taille à imprimer
un nouveau cmurs a lu politiq ie culturelle qu ' il faut à la France.

C'est sans duale pour scia . merisic•ur le ministre . que vous
n ' allez pas nianquer de di•tru,leurs, et c ' est pour la même
raison que (-nu aurez, rentre la droite, l'appui des élus
communiste ., r,nuue, je le •euhaite . celui de tous issus qui
se souviennent de 1,i politgee d 'au--sterité, d ' arbitraire . d ' auto-
ritarisme de cette doite.

Je pois 1,, rswuu•ileuient p M'i •r iüntui,na,e de la situation
qui étau fade par le guuternement d'alors aux etablissements
culturels de nia ville . il y a trois ans . et . au contraire . du
développement de l 'action culturel l e que permet . depuis 1981,
le develuppcn,ent des crédits (pi, lui sont consacres.

Nous sommes en présence (lin le : Muet positif, d ' un budget
porteur d'ava neees . Je n 'enterai clone pas dans le détail des
mesures qu'il propose et u, bernerai à quelques remarques
que je veux constructives.

La première concerne l'action cultur elle et les établisse-
ments subventionnés.

Il nie semble que la :ulonte . exprimée l ' an dernier,

	

de
mieux martriser les rouis des institutions et organismes
culturels doit demeurer en prenant (mime une des données
essentielles la qualite ries rap'vc'I . de ces institutions entre
elles -- clans une cuopiv'at ;un toujours plis poessee — et
avec la population Mutile.

Si on ne peut demander aux professionnels de ces équi-
pements de résoudre seuls tous les problèmes liés à la
ségrégation, il n ' en reste pas moins qee . sans projets artis-
tiques culturels forts . qui sesocient des publics nouveaux à
des démarches inédites . nous n'aiderons pas certains de ces
équipements à sortir de la crise qui les frappe et qui conduit
nombre de professionnels à s ' interroger.

Bien entendu, il demeure encore ici ou là des problèmes
d'argent . et nous ne les ignorons certes pas.

Mais en ((merlin rie ce que la collectivité nationale a ' déjà
consenti . nota' ont ces rlern .ere .s années, on devrait obtenir
de meilleurs résultats que ceux qu ' il nous faut encore
constater.

Ces problèmes concernent . bien entendu, toutes les forces
sociales dont la vie culturelle a besoin : les travailleurs, les
organisations syndicales, les comités d ' ent reprise, les asso-
ciations . les élus des collectivités locales, mais aussi les
professionnels de la culture . les artistes, les créateu rs.

Il faut absolument développer ce travail de réflexion.
notamment pour le théàlre . les maisons de la cultu r e . les
centres d'action eui,urelle . Sinon . on risquerait d'être confronté
à une opposition de droite qui ferait du coefficient de rem-
plissage des salles le seul critère d 'attr ibution des subventions.
Cela serait évidemment dangereux pour l 'expérimentation . la
recherche . l ' invention, la création et la vitalité de la culture.

La deuxième observation porte sur les grands projets d'ar-
chitecture et d 'ur banisme qui représentent des crédits considé-
rables . Qu ' il s ' agisse du musée d ' t)rsay, du grand Louvre, de
l'opéra de la Bastille eu de,, équipements du parc de La Villette,
ces projets concernent la rarp t tale.

Sans retuml•er dans la fausse opposition entre Paris et la
province, l'intervention' des finances publiques ne risque-t-elle
pas d'étre déséquilibrée au détriment de la décentralisation, que
votr e politique entend assurer par ailleurs?

S ' agissant du futur Opéra de la Bastille . si le groupe com-
muniste comprend bien que les conditions techniques et la
saturation des représentations à l'Opéra de Paris justifient la
constr uction d'un nouvel opéra dans la capitale, il considère
néanmoins que cette réalisation ne ré g lera pas les problèmes
de l'accueil du public . ou du renouvellement de l'art lyrique,
encore moins celui du coût du fauteuil d'opéra, mime en tenant
compte des retransmission ., télévisées.

Une réflexion nouvelle sur une grande politique (le l'art lyri-
que s'impose, depuis la formation d'une école de chant fran-
çaise, jusqu'à la multiplication des expériences lyriques, sur
l'ensemble du territoire.

Ma troisième observation concerne les indu st ries culturelles .

L ' an dernier, non ami Guy lb'rtnier insistait pour que la défi-
nition d ' une politique cultu relle nationale tienne le plus grand
compte de l ' existence et du poids de ces industries culturelles
qui dominent des pans entiers de la production et de la
Création.

Nous l ' avons précisé . et je le répète, ce n ' est pas parce que
c es industries représentent un amorti• dont on peut prcroir
un développement considérable qu ' il est important de s'én
soucier . Personne ne peut sous-estim' cet impératif écus m,i-
que . Toutefois, il est d ' abord, et avant tout . un impératif cultu-
rel qui conditionne l ' existence mène de notre identité culturelle
nati i ;,ale.

Qu'il s'agisse de l'Ailiun, du disque, du litre, rte la télévision,
du cinéma ou des nouveaux moyens de communication . il est
de I ' inti'ri'i public' que la nation dispose des moyens d'imposer
le pluralisme là où, précisément, la seule règle du profit privé
le mettrait en péril.

C ' est pourquoi nous nous réjouissons des premières mesures
que comporte ce budget, notamment pour ce qui concerne la
création d ' un fends de soutien aux industries de programme
audiovisuel.

Aucun retard supplémentaire ne doit être pris dans ce
domaine . sous peine de cuir demain diffusés sur toutes les
c•haines de télévision, qui vont se multiplier rapidement . des
produits bon marché, ( 'est-à-dire déjà amortis sur d'autres conti-
nents. Et l ' on sait qu 'il s ' agit, pour l 'essentiel, des sous-prnuuits
culturels américains et japonais.

Je veux conclure sur ce point en réaffirmant que le groupe
communiste estime qu ' il est toujour s temps de miser encore
beaucoup plus sur le service public de radio-télévision qui reste,
à condition de le rénover, de le dynamiser, bien site, la chance
réelle de tout le développement cultur el lié .à l 'explosion des
nouvelles techniques audiovisueiles.

M . Parfait Jans . Très bien

M . Jacques Rimbault . Voilà quelques observations que je
voulais faire à propos de ce budget . que nous voterons.

Et nous le voterons avec d'autant plus de détermination que,
depuis les dernières élections municipales, les représentants des
partis de droite se sont illust rés d ' une manière inquiétante
dans notre pays . Comment pourraient-ils parler de culture, de
liberté, de démocratie, de confiance dans l'avenir, lorsque,
de Nantes à Saint-Etienne, ils n'ont d'autre politique que celle
de l'arbitraire le plus total, des licenciements, des sanctions
budgétaires?

M . Jacques Toubon, C ' est ça '

M . Jacques Rimbault . Je suis d 'autant plus à l ' aise pour
porter condamnation de cette politique-là que la pratique qui
s'est développée à Bourges, dans le domaine culturel, en est
aux antipodes.

L'essor de la maison de la cultu re, la création du centre
régional de la chanson . l'affirmation du Printemps de Bourges
et dit groupe de musique expérimentale, le t r avail dans le
domaine de la vidéo-communication, avec' la création de la
maison de l'image, le projet de cent r e d'art contemporain à
partir de la donation de Maurice Estève, tout cela s 'est fait
avec' les travailleurs culturels . dans le respect de leur identité
et de leur autonomie.

Au c•ont•air'e, dans les villes que j'évoquais, la volonté de mise
au pas des hommes de culture en dit long sur la pratique
qu ' auraient les partis de droite s'ils avaient la possibilité d'en-
foncer de nouveau le pays dans la crise et le déclin.

Il n'est plus du tout question pour eux de se contenter de
renouer le fil interrompu de la politique culturelle d'avant 1981.
Désormais, c'est aux partis de la revanche, de la négation du
progrès . de la célébration des inégalités que les gens de culture
ont à faire face.

Sans attendre, le meilleur moyen pour réussir la riposte de
la gauche à l ' offensive dangereuse de la droite, c'est encore
de réussir à faire passer dans le quotidien de la vie des gens
de culture, comme clans celui de tous les travailleurs, les avan-
cées dont ce projet de budget est aujourd'hui porteur.

C'est ce à quoi, pour notre part, nous nous emploierons.
(Applaudissements ss,' les bancs des u-o iiu+rcni .ctes et des socia-
listes .)

M . le président . La parole est à M . François d'Aubert .
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M . François d'Aubert . Monsieur le ministre . vous prétendez
qu ' une priorité est donnée aux affaires culturelles dans le budget
de l 'Etat, parce que votr e budget augmenterait de presque
15 p . 100 et que vous disposeriez de un milliard de plus en 1984
qu ' en 1983 . Eh bien, non, mjnsieur le ministre : parlons plutùt,
en ces temps d'austérité, darne insolente priorité donnée à une
demi-douzaine de grands projets protégés par la grâce prési-
dentielle . C'est là la seule véritable priorité, hautement contes-
table, de votre ministère.

La culture devait être une réponse à la crise . Voilà . en tout
cas . une facette bien surprenante de votre conception de la
justice.

M. Guy Vadepied, rapporteur pour avis . Ce n 'est pas tr ès
sérieux

M. François d'Aubert . En effet . sur ce milliard de francs sup-
olementaire . 761 millions . c'est-à-dire les trois quarts . corres-
po'dent aux crédits de paiement dont il a fallu abonder la
dotation de 1983 — 1,6 milliard de francs — pour la porter à
7 .3 milliards de francs, et cela simplement en prévision des
échéances à payer sur les grands projets engagés depuis deux
ans, sans évaluation sérieuse préalable . Ces crédits de paiement
supplémentaires ôtés, la progression des dépenses ordinaires
apparait sous un jour un peu moins rose : 5 .4 p. 100 d'augmen-
tation . par exemple . pour les interventions publiques, donc au
détriment des associations et des collectivités locales . Seules ne
sont pas trop maltraitées les commandes aux artistes, niais là
encore a .ec les choix qui peuvent sembler discriminatoires.

M. Rodolphe Pesce, rapporteur pour ari.s . Des exemples!
Quelles discriminations'

M . Jack Lang, ministre délégué à la culture . Oui, lesquelles.

M. François d ' Aubert . En voici un, monsieur le rapporteur :
30 p . 100 de plus pour les achats du centre national des arts
plastiques . 3,5 p. 100 de plus pour les achats du centre Pompidou.
C'est un symptôme d'anémie budgétaire caractéristique.

M . Jean Giovannelli . Vous pouvez parler

M. François d'Aubert . En période de restr iction, les fonction-
naires — c ' est un peu leur tendance -- préfèrent protéger leurs
moyens d' .' istence et de fonctionnement, et sacrifier les sub-
ventions . ..

M . Charles Metzinger . C ' est ridicule

M . François d'Aubert . . .. les participations à des tiers, notam-
ment aux collectivités locales . (Exclamations sur les baltes des
socialistes .)

M . Charles Metzinger . De plus en plus ridicule'.

M . François d'Aubert . Ces grands projets sont à la gloire de
M . François Mitterrand, mais ils sont aussi un peu votre mau-
vaise conscience . Sinon, pourquoi chercher, en quelque sorte, à
en minimiser l'importance financière, en camouflant dans le
budget discret des charges communes, un peu fourre-tout,
4,2 milliards de francs d'autorisations de programme concernant
le musée de La Villette, pour 1,7 milliard de francs, l'opération
r siamoises de transfert des finances grand Louvre, pour 2,4 mil-
liards de francs . et le Carrefour international pour la communi-
cation, auquel vous vous intéressez, sinon administrativement,
du moins parce que vous aimez vous intéresser aux affaires
de M . Fillioud

M . Gérard Collomb et M. Charles Metzinger . Quel état d'esprit !

M . François d'Aubert . En vérité, le budget du prestige culturel
présidentiel dépassera 5 milliards de francs d'investissements
en 1984, presque autant que le coût des nationalisations.

Il ne s'agit pas de critiquer . ..

M. Guy Vadepied, rapporteur pour avis . Si ! C'est mesquin !

M . François d'Aubert . . . . l'utilité intrinsèque de chaque opé-
ration . Le musée d'Orsay est aussi important pour l'art du
XIX• siècle que le Centre Pompidou pour l'art contemporain.

Mais ce qui est critiquable, c'est cette incroyable accumulation,
en si peu de temps, d'opérations aussi considérables, souvent
mal préparées, comme La Villette, dont le coût final devrait,

d' approximation en approximation, dépasser 5 milliards de
francs, ou déjà soupçonnées de faire un peu double emploi,
comme l'Opéra de la Bastille . Tout cela donne le vertige.

Et surtout, monsieur le ministre, pensez à vos successeurs.
De quels poids énormes pèseront et dans les prochains budgets
des affaires cultuelles, et dans l'héritage socialiste, ces grands
projets, dont on ne connaît ni les prévisions de coût de
construction, ni les coûts de fonctionnement en vitesse de
croisière . On chuchote déjà que le fonctionnement du seul
musée de La Villette serait le triple de celui du Centre
P ompidou.

Eux au moins — je veux parler des grands projets — sont
à l'abri de l'austérité budgétaire . Si les s grandes» affaires
culturelles soir' protégées de la rigueur par l'Elysée, le trai-
tement des s petites affaires, c'est-à-,.,re celles qu'il vous reste
à traiter rue dl Valois, est beaucoup plus cruel.

Vous n'insisterez sans doute pas beaucoup sur les autorisa-
tions de programme de votre ministère . Et pour cause ! C'est
la potion amére . Les investissements exécutés par l'Etat en
autorisations de programme diminuent . Cela touchera les monu-
ments historiques, les musées nationaux, les Archives de F-ance,
voire le cinéma . Quant aux subventions d'investissement aux
autres personnes publiques, elles diminuent également . C'est là
un renversement total de tendance par rapport à la période
faste, il faut bien le dire, de 1981-1983.

M . Jack Lang, ministre délégué à la culture . Monsieur d'Aubert,
inc permettez.-vous de vous interrompre'

M. François d'Aubert . Volontiers! Je vous ai adressé un
compliment . Je conçois que vous bondissiez sur l'occasion !

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué à la
culture, avec l'autorisation de l'orateur.

M. le ministre délégué à la culture . Je remercie M . François
d'Aubert de m ' autoriser à l'interrompre.

Je souhaiterais obtenir de lui une information précise, pour
éventuellement apporter d'heureuses rectifications souhaitées
par lui aux orientations du budget de l'Etat.

Il vient de déclarer que l'effort de l'Etat au bénéfice du
patrimoine, du musée, bref au bénéfice de la conservation,
diminuait . Je sais que M . d'Aubert porte le titre respecté et
enviable d'auditeur à la Cour des comptes . ..

M. François d'Aubert. De député, monsieur le ministre!

M . le ministre délégué à la culture . Je n'ai pas le sentiment,
monsieur d'Aubert, que vous ayez toujours mis à profit votre
passage par cette vénérable institution pour acquérir le connais-
sance des choses de l'Etat, et surtout le sens de l'objectivité
qui caractérise les magistrats de la Cour des comptes.

Je souhaiterais, monsieur d'Aubert, que vous rappeliez à
l'Assemblée — vous avez, comme le membre du Gouvernement
que je suis, un devoir de vérité — ce qu'a été depuis notre
arrivée la progression des crédits du budget des monuments
historiques, par comparaison avec l'évolution depuis 1962 . Pou-
vez-vous répondre à cette question''

M . Françcis d'Aubert . Monsieur le ministre, je vous répondrai
sur deux points.

Premièrement, .je trouve malséant de se livrer à des attaques
personnelles . Vous avez évoqué mon appartenance à la Cour des
comptes . Pour ma part, je ne suis pas sûr que votre passage au
Théâtre de Chaillot et au festival de Nancy vous ait donné le sens
du bon usage des fonds publics.

M . Alain Billon . Répondez, monsieur d'Aubert !

M . François d'Aubert . En ce qui concerne les monuments
historiques, il est exact qu ' il y a eu une progression — et je
vous en faisais le compliment tout à l'heure — car la période
a été faste entre 1981 et 1983, à ceci p rés, et j'y arrive, monsieur
le ministre, qu'on peut se demander aujourd'hui légitimement
si votre budget culturel présente une quelconque crédibilité
quand on tonnait maintenant le sort réservé aux budgets cultu-
rels de 1982 et de 1983, torturés et amputés par les annulations
de crédits de septembre 1982 et de mai 1983 : . ..

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . M. le ministre a
visé juste, M . d'Aubert est touché.

M. François d'Aubert . . . . moins 600 millions de francs d'auto-
risations de programme pour 1983, moins 235 millions de francs
de crédits de paiement . Si l'on exclut les grands projets préser-
vés, cela représente une dimunition de 22 p . 100 des autori-
sations de programme de votre ministère .
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M . Bernard Schreiner. Vous ne répondez pas à la question !

M. François d'Aubert . D'ailleurs . monsieur le ministre, une
note financière de votre ministère, qui m'a été communiquée
obligeamment par M . le rapporteur et qui est consacrée à
l'impact de la régulation budgétaire sur vos crédits, donne le
ton.

Je cite : « Il est remarquable de constater que le nombre de
chapitres amputés de 30 p . 100 et plus appartenant au titre V du
budget est moins important que ie nombre de chapitres du
titre VI . On peut expliquer cette différence par le fait que,
systématiquement, les subventions aux collectivités locales ont
été touchées par le blocage.

Un peu plus loin . on lit : Au niveau des crédits de paiement,
c'est la direction de la musique qui a été la plus touchée : l'annu-
lation s'es ; portée sur 56 p . 100 de ses crédits en 1982 et sur
22 p 100 de ses crédits en 1983 . La direction des archives a été
également

	

assez - affectée en 1983 puisque la régulation a
porté . . ., — excusez de la misère — < . . . sur 35 p . 100 de ses
crédits .

	

1M . le ministre délégué ci la culture fuit un signe de
dénégation .)

Si' monsieur le ministre . C'est une note de votre ministère.
La légende récente selon laquelle vous seriez un bon défen-

seur de votre budget a vécu : les annulations de le culture sent
proportionnellement beaucoup plus fortes que celles de la p lu-
part des autr es ministères.

M. Jacques Toubon . Cela . c'est vrai

M. François d'Aubert . Vos annulations représentent 7 p . 100
des annulations d'autorisations de programme et 4 p. 100 des
annulations de crédits de paiement . alors que le budget cultu-
rel reste inférieur à 1 p . 100 . Beaumarchais aurait dit que, pour
résister aux finances, ce n ' est pas un danseur qu'il aurait fallu,
mais un calculateur . (Eeclarnation .s sur les bancs des socialistes .)

M . Guy Vadepied, rapporteur pour agis . Bel esprit !

M. le président . Muisieur d'Aubert, c ' est à juste titre que vous
refusez qu'on se livre à des attaques personnelles ; mais alors
faites attention à vos comparaisons littéraires!

M . Charles Metzinger. Eh oui !

M . Fraaçois d'Aubert . Monsieur le président . on a encore dans
cette maison la liberté de dire ce que l'on veut !

M . Jacques Toubon . C ' est vrai

M . Jean Giovannelli . Sauf des bêtises !

M . :jean-Paul Planchou, ra p porteur spécial . Vous avez été tou-
ché, monsieur d'Aubert ; M . ie ministre avait visé juste.

M. François d'Aubert . Par ailleurs, je crois très sincèrement
que, si M. le ministre avait été un peu plus comptable et cal-
culateur, au sens financier du terme, il ne serait pas aujourd'hui
en butte aux difficultés qu'il rencontre dans ce projet de budget
de 1984.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . Vous n'avez pas
répondu, monsieur d'Aubert !

M . François d'Aubert . Votre gestion, monsieur le ministre, fait
un peu penser à la Commedia dell'arte, dont vous iouez, tour
à tour, les principaux personnages.

M . Jean Giovannelli . N'importe quoi !

M . Alain Billon . Il s'agit du budget, monsieur d'Aubert t

M. François d'Aubert . Matamore lorsque vous présentez votre
budget, vous devenez Sganarelle quand vous êtes un peu trompés
par la rigueur budgétaire . ..

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . Vous, vous êtes
Pantalon !

M. François d'Aubert . . . . puis Scaramouche, serviteur zélé et
docile des projets du Prince . ..

M. Jean Giovannelli . Quel bel effet !

M. François d'Aubert. . . .enfin Scapin, pour ce qui est des
fourberies.

M. Georges Hage. Et vous, vous êtes un provocateur, monsieur
d'Aubert !

M. François d'Aubert. Et là, je veux dire un mot de la façon
dont vous concevez la décentralisation.

Vous affir'hiez l'intention bizarre, un peu provocatrice, de
décoloniser la France. Mais vous n'avez pas résisté à la ten-
tation de vous doter d'une bureaucratie, dont les moyens
d'existence ont quand même été multipliés par trois et les
moyens d ' intervention par quatre depuis 1981.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . Vous êtes en
contradiction avec vous-même, monsieur d'Aubert!

M . François d'Aubert . Ces fleurons on les connaît . Ce sont
la direction du développement culturel et la délégation des
arts plastiques . dont le coût réel de fonctionnement reste
malheureusement inconnu, une bureaucratie zélée, flanquée de
ses corps d'inspecteurs, de ses commissions et de ses nombreux
rapporteurs, une bureaucratie un peu touche-à-tout, qui protège
aussi bien la création d'un choeur de l'armée que l'installation
d'un musée de la poupée à Nontron, en faisant jouer le droit
de préemption des musées à la Salle Drouot . ..

M. le ministre délégué à la culture. C ' est faux !

M . François d'Aubert . Si ! monsieur le ministre. C'était il y a
quinze jours, à la Salle Drouet . La direction des musées de
France a exercé son droit de préemption pour acheter, pour
30000 francs . des poupées auxquelles il manquait la tête et les
jambes . (Exclamations sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)nistes .)

M . le ministre délégué à la culture . C 'est faux !

M . Gérard Collomb . Vous n'êtes pas sérieux, monsieur d'Au-
bert!

M . Guy Vadepied, rapporteur pour amis. Où sommes-nous ?

M . François d'Aubert . Cela ne résume pas toute la politique
de votre ministère, monsieur le ministre, je vous le concède,
mais il est de fait qu'il y a quelquefois des interventions bizarres,
car vous êtes un peu trop touche-à-tout, et ces directions sont
elles aussi un peu trop touche-à-tout.

Les outils de votre décentralisation sont l'objet de multiples
soupçons, souvent à juste titre.

La délégation aux arts plastiques a été, à l'évidence, mise en
place pour concurrencer les musées traditionnels, notamment
ceux de province, injustement accusés de ne pas faire une place
suffisante à l'art contemporain . Il suffit d'aller à Toulon, à
Grenoble, à Chambéry ou à Saint-Etienne pour voir que ce n'était
évidemment pas vrai.

Le F .I .A .C .R .E . a pratiqué une subventionnite» aiguë, parfois
étonnante : boursiers qui reçoivent deux subventions à la fois,
ou financement d'une mission de réflexion menée par une
certaine association

	

Recherche et création en milieu rural
sur les bovins en Franche-Comté . (Sourires sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour la
République .)

Ce F.I . A. C . R . E ., on lui reproche surtout la composition de
son conseil d'administration, aux neuf dixièmes parisienne, alors
que les neuf dixièmes des projets retenus ne concernent pas
Paris, un refus de déconcentrer plus d'un dixième de ses crédits
aux conseillers artistiques régionaux et, enfin, une déontologie
un peu élastique — le peintre Cueco, membre de la commission,
a par exemple participé à l'opération c Des murs en France c,
qui était elle-même aidée par le F.1 . A . C . R. E.

Les F. R . A . C . n'échappent pas non plus à la critique : choix
contestable des artistes, participation de ceux-ci aux comités
techniques, problèmes de stockage et d'exposition des quelque
600 oeuvres achetées chaque année, hausse artificielle de la cote
de certains peintres grâce à des relations peut-être trop privi-
légiées entre certains comités techniques et les galeries . (Protes-
tations sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . C'est du délire!

M . Gérard Collomb. C'est honteux !

M . Guy Vadepied, rapporteur pour avis. On n'est pas au
cirque!

M. François d'Aubert . Mais surtout, pour la décentralisation
culturelle, vous vous en remettez plus prosaïquement à la
méthode du transfert de charges sans transfert de ressources.
Aux collectivités locales d'assurer le suivi financier de ces
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milliers d'emplois de développement culturel créés par l'Etat
pendant l'état de grâce, collectivités 'ocales au détriment des-
quelles vous avez déjà amorcé la diminution des subventions
de fonctionnement et d'équipement ' Globalement, la baisse des
subventions d 'équipement sera de 25 p . 100 cette année, attei-
gnant 36 p . 100 pour les mutsi'es classés et contrôlés, et 76 p . 100
pour les équipements musicaux . Tant pis pour l ' art lyrique en
province' Tant pis pour les a'iditoriums dans les commanes!

Dernière en date de vos !réoccupations : l ' audiovisuel . Vous
qui pourfendiez l ' int r usion de l'argent et du marché dans la
culture, vous voilà tr ansformé en missionnaire néophyte des
< industries culturelles» . Au fond, vous révez '. chacun pour
l'autre s — c'était le titre d ' un livre de Mme Clément . Pendant
que M. Gallo rêve pour vous. pensant aux intellectuels, vous,
vous rêvez pour M . Fillioud .( Mr<rnmres sur les bancs des socia-
listes .)

Création <le 1'I . F. C . I . C . . ..

M . Jean-Paul Plarchou, ropportetcr spécial . C' est très bien !
C'est un institut tris original.

M . François d'Aubert . . . . dent la présidcnie confiée au président
du Crédit national, décidément bien en cour . n'est pas néces-
sairement une garantie lie !sonne fin.

C7oatiun du fonds d'ab le a la création audiovisuelle . il est vrai
que celle-ci est en tellement mauvaise posture depuis un au que
les moyens de misère mie vous lui consacres ne viendront pas
compenser l'alarmante baisse des commandes de fiction des
deux chitines de tclevision, notamment vie TF 1, dont tout le
budget de création est altsorbé par les frais gèncraux et une
bureaucratie proliférante.

Quant a l'anal Plus . qui de'.ait entrer en fonction à la fin
de 1983, il y a du retard . Le problème du délai de passage des
films n'est pas encore résolu, mais, en mut état de cause, il
risque de porter préjudice à la petite exploitation en province.

En réalité . le secteur audiovisuel français est en plein
uéssarroi, tant les choix gouvernementaux sont flous et incertains.
'fout à l'heure, M. Peste parlait (le l'expansion culturelle de la
France à l'ét ranger . Pourquoi, alors . avoir fermé Téléfrance aux
Etats-Unis . qui était un bon véhicule (le la culture audiovisuelle
française dans ce grand pays ? ('ette découverte tardive des
vertus de la filière des industries culturelles va probablement
vote : conduire à gérer le secteur avec le même succès que celui
que vous avez obtenu pour la gestion du secteur récemment
nationalisé.

Développer les industries culturelles, ce n 'est pas les placer
encore davantage clans un système de dépendance financière et
administrative vis-à-vis de l'Etat : c'est au contraire éliminer les
obstacles réglementaires et institutionnels nui entravent leur
libre développement.

Quel avenir pour les industries culturelles de l'audiovisuel
placées sous la tutelle du nouveau dinosaure de l'agence Havas,
omniprésente . tentaculaire et- cependant impuissante ., faire
sortir Canal Plus ?

Quel avenir pour les industries culturelles de l'audiovisuel
quand l'expansion de leurs marchés est freinée sciemment par
les pouvoirs publics, quand la possession de magnétoscopes est
pénalisée par une taxe injustifiable, quand la location de
cassettes vidéo est désormais frappée de 33 p . 100 de T .V.A.?

Quel avenir pour l'industrie du disque quand les restrictions,
de pouvoir d'achat dues à la politique d'austérité la frappent
de plein fouet, alors que n'est toujours pas tenue la promesse
du candidat "rançois Mitterrand d'abaisser le taux de la T.V.A.
sur le disque ?

Alors, monsieur le ministre, en lançant en 1981 ce mot
d'ordre du -~ tout culturels et en essayant de faire partager aux
Français votre conviction de socialiste — et c'est votre droit —
selon laquelle le bonheur est d'abord une idée politique, la
culture d'abord une affaire d'Etat, la politique culturel l e d'abord
un moyen de changer la vie et la société, vous ave-, Involontai-
rement, et par excès de zèle idéologique, focalise l'attention sur
les limites de cette notion ambiguë de politique cultur lie . C'est
vrai qu'il y a — ou qu'il y avait — une sorte de consensus poli-
tique sur l'idée qu'il fallait une politique culturelle menée par
1'Etat . Cela nous ramenait au mécénat pratiqué par Colbert.
Mais certaines voix s'élèvent chez les libéraux, mais aussi au
sein de la gauche — je ne sais pas si c'est la première ou la
deuxième. Citons, par exemple, Félix Guattari, lors du colloque
de la Sorbonne au prin .emps dernier, reprochant au socialisme
de s'être fourvoyé partout où il est au pouvoir clans des s politi-
ques culturelles systématiquement réductrices et unidimension-
nelles s, et Jean-Paul Enthoven, affirmant avec vigueur dans
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Le Nouvel Observateur qu' un bon ministre de la culture ne
doit pas avoir de politique culturelles et demandant seulement
de s rêver d'un mécénat désinvolte et indifférent à lui-même s.
Et M . Enthoven est un homme de gauche.

M . le président. Je vous prie de conclure.

M. François d'Aubert . J'en termine, monsieur le président,
mais j ' ai été interrompu par M . le ministre . ..

M . le président . J'en ai tenu compte.

M . François d'Aubert . . .. et par vois-même, d'ailleurs.

Votre mécénat d'Ett, monsieur le ministre, n'est pas vrai-
ment désinvolte . Il est mime pesant, envahissant . Il provoque
le silence des grands intellectuels de gauche, le désarroi de
nombreux artistes, le scepticisme des professionnels.

A l'évidence . un budget dédoublé en 1982 n'a pas multiplié
pour autant par deux les talents, les émotions et surtout le
public . Il a sans doute un peu décuplé les gaspillages.

Il suffit d'ecouter M . Jérome Savary : s J'ai bâti ma carrière
sur la prostitution et le racolage . On me disait souvent :
< Pourquoi y a-t-il de, filles à poil dans tous les spectacles?»
C ' est pour remplir do< salles à Chàlon ou à Bourg-en-Bresse .»
(Rires sur les bancs de touron pour la démocratie française . --
Interruptions sur les-bancs des socialistes .) .C'est vrai. . .» --
ajoutait-il — . . que j ' ai été Imprudent : j ' ai bouffé en un an
trois ans de subvention . >

On ne saurait êtr e plus clair sur la façon dont ont été gérés
certains crédits du ministère de la culture.

Avec vous, nu,nsieur le ministre, l ' état ne se contente plus
(le distr ibuer, de mettre à la disposition du public les moyens
d'accès à la peinture . au théâtre ou à la musique . Il se mue
en instigateur , en créateur, en programmateur culturel, le plus
souvent top emprc'see, maladroit, intervenant continuellement
pour encadrer, élégamment ou non, des initiatives et des talents.
(''est r l'Etat-c„nfusmn qui mélange les conditions de la créa-
tion, c'est-à-dire l'art, avec les conditions de sa diffusion,
c'est-à-dire la culture . et tout cela au risque, qui n'a pas été
évité, de pratiquer, par ie jeu, un peu à guichet ouvert, des
subventions . des bourses, des achats, un nivellement de la pro-
duction artistique, au risque d'oublier que les intellectuels et les
artistes revendiquent, de plus en plus, une autonomie absolue de
leur pratique, refusant d'être au service d'une idéologie, d'un
parti ou d'un Elat.

M . Rodolphe Pesce, rapporteur pour crois . Mais ils l'ont, cette
autonomie!

Un député communiste . Des noms ?

M . François d'Aubert . Vous refusez d'admettre que la culture
ne doit pas être un rhamp de bataille politique ou un exercice
de militantisme . D'ailleurs, la culture trop militante et politisée
se retourne contr e vous-même, contre elle-même, devenant
,inévitablement vulnérable à l'alternance politique — ce que je
déplore — comme le montrent les démêlés de certaines maisons
de la culture avec les nouvelles municipalités d'opposition.
(Exclamations sur les bancs des socialistes .)

M. Gérard Collomb et M. Guy Vadepied, rapporteur pour avis.
Vous ne manquez pas de soufi le!

M . le président. Monsieur d'Aubert, je vous prie, de nouveau,
de conclure . Voilà près de vingt minutes que vous parlez.

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . [1 'a doublé son
temps de parole !

M. le président Non ! M . d'Aubert disposait de quinze minutes
— un autre or ateur lui ayant cédé son temps de parole.

Par ailleurs, monsieur d'Aubert, vous venez de déposer une
soixantaine d'amendements. (Sourires .) Vous aurez donc encore
l'occasion de vous exprimer au cours du débat.

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . C'est un maniaque 1

M. le président. Je vous demande donc, monsieur d'Aubert,
de vous en tenir nu temps de parole que votre groupe vous
avait imparti et je vous prie de conclure brièvement.

M . François d'Aubert . MM . les rapporteurs n'ont-ils pas, eux
aussi, dépassé leur temps de parole ?

M . le président. Je le leur ai fait remarquer.
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M. François d'Aubert . Ils ont d'autres droits parce qu'ils sont
de la majorité !

M . le président. Non, ce n ' est pas vrai !

M. François d ' Aubert . Apparemment, c 'est un peu ça!

M. le président . Personne, dans cette as.scniblée, n ' a de droit
spécial.

M . François d'Aubert . Monsieur le président . je voudrais, pour
terminer . adresser un compliment à M . le minist re . Laissez-moi
donc quelque s instruit, .le parole.

M . le président . :dénie pour vies compliments, je vous demande
de conclure' iSosrires .)

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . Un compliment de
M . d'Aubert ne fait pas forcément plaisir à M . le ministre!

M. François d 'Aubert . Vous prétendez, monsieur le ministre,
distribuer vos aides sans discrimination politique, ne rien impo-
ser . ne rien suggérer . mémo aux collectivités locales ou régio-
nales avec icsquolles vous passez des contrats . Mais votre libé-
ralisme ne peut s 'éc r ire qu ' entre guillemets- Il est contredit par
vos discours militants . par des pratiques tr op fréquentes . Pour-
quoi . par exemple, avoir limogé le directeur des antiquités de
l'Ile-de-France, qui était un grand savane' Pourquoi . l'aimée
dernière, avoir iimoge le directeur des beaux-arts' : C ' est cela
la contradiction entre le di-cours et la pratique . Pour toutes ces
raisons . parce que votre budget est déséquilibré à cause des
grands projets, parce que . surtout . il est au service d ' une
conception contestable, trop idéologique, militante et envahis-
sante de la politique culturelle d ' Etal, le groupe Union pour
la démocratie française votera contre . (Apptuudissenieots sur les
bancs de I'turion pour la démocratie française et du rassemble-
ment po ,r 'e Hcnnbl ique .)

M. le ministre délégué à la culture . Monsieur le président, je
demande la parole.

M. le président . La parole est à M. le ministre délégué à la
culture.

M. le ministre délégué à la culture . .Je reviendrai en fin de
discussion sur chacune des observations qui ont été présentées
mais je tiens des maintenant à fournir une précision afin que
l'Assemblée nationale ne soit pas induite en erreur par les affir-
mations de M. d ' Aubert . et qu ' elle ait une illustr ation de la
façon dont on traite la vérité et dont on joue avec les chiffres.

Le budget des monuments historiques, en francs constants,
c ' est-à-dire constamment réactualisés . était, sous l ' ancien sep-
tennat . inférieur à 3130 millions de francs . Dès la première
année de la presirtence deh François Mitterrand . il a, toujours en
francs constants . franchi le plafond des 400 millions et, compte
tenu de la régulation budgétaire, c ' est-à-dire de l 'exécution du
budget et non des simples prévisions . il est passé à 502 millions
n 1982. à 577 millions en 1983, et à 690 millions en 1984, hors

grands projets . ("est ce que certains appellent une diminution!
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commis.
eistes .l

M. le président . La parole est à M . Metzinger.

M . Charles Metzinger . Le budget de la culture a presque
atteint l ' objectif de 1 p . 100 du budget de l'Etat, considéré par
beaucoup comme trop ambitieux . par certains comme inutile,
et par d'aucuns comme pernicieux -- M . d' Aubert vient de s 'en
faire l'écho . Lui et les siens craignent la cultur e quand elle ne
leur appartient plus en propre . Lorsqu ' ils sont poussés dans leurs
derniers retranchements . île perdent le raffinement qu'ils pen-
saient ava, .r acquis uràee à leur mnrléle culturel et à leur
pratique culturelle . Mais ils ne pourront plus arrêter ce qui est
en marche gràce,à l'impulsion de la gauche bien qu ' ils perdent
toute mesure et s 'échauffent à l ' excès.

Nous avons toujours estimé qu ' il était prioritaire de réserver
au budget de la culture au moins 1 p . 100 du budget de la nation.
Nous en sommes tout prés, à notre grande satisfaction . Mais,
dernière l'apparence des chiffres, y a-1-il la réalité de la politique
culturelle que nous avions imaginée ? Votre dossier, monsieur le
ministre, après deux ans (le politique culturelle, est éloquent.

Certes, tout n'est pas en route, tout n'est pas en place et
nous avons encore des demandes bien précises à formuler . On
peut cependant faire d'emblée un constat : à l'heur e des grandes
mutations technologiques et indust r ielles, à un moment où
l'aliénation des esprits est toujours possible, la politique cul-
tu relle de notre pays exprime la liberte et met en oeuvre des
moyens susceptible d'éviter les aliénations.

La politique menée n'est pas une politique de culture officielle
n'eu déplaise à M . d'Aubert — ce n'est pas une politique

de la culture d'État, mais de la culture française, de la culture
des Français. Elle est cohérente avec ce qui est mis er place
dans l'éducation nationale . pour la formation profession-
nelle, la poursuite et l'amélioration des institutions démocra-
tiques . Elle tient compte des impulsions nouvelles venues des
différents changements sociaux, ainsi que de la mutation des
comportements sociaux et elle ne néglige pas pour autant ce
dont notre histoire est faite.

Nous avons en la matière des exigences . De mérite que les
transformations sociales entreprises libèrent, la culture, lors-
qu'elle fait passer de la passivité à la responsabilité, apporte la
liberté . Si la culture libère . elle ne peut être l 'apanage de
certains seulement, elle doit être ouverte à tous les citoyens.
Elle n'est ni un agrément, ni un luxe . elle est indispensable . Elle
n'est pas à côté de la vie, elle est dans la vie.

Elle permet de donner à la démocratie un contenu plus avancé.
Culture et liberté ne garantissent pas seulement l'autonomie des
individus, ne confortent pas uniquement l ' indépendance des
groupes, mais conduisent les uns et les autres à une réelle parti-
cipation aux décisions . L ' une et l 'autre permettent de transfor-
mer l'état de soumission au monde en situation de mait•ise du
monde par la compréhension, l'action et la création.

Les grandes institutions culturelles et les institutions cultu-
relles locales connaitront, comme dans les deux années passées,
un développement qui est une réponse à cette préoccupation.
Il nous faut cependant insister pour que l'équilibre entre la
capitale et les villes de province soit mieux respecté et pour
qu'aucun groupe social ne soit tenu à l'écart de la vie culturelle :
je pense en particulier au monde du travail et aux groupes
sociaux vivant dans l'espace rural et les espaces marginalisés.

Les opposants à la politique que vous menez, monsieur le
ministr e, auraient aimé faire accroire que la gauche au pouvoir
muselait l'expression des libertés culturelles, dévoyait la créa-
tion artistique et étouffait le développement intellectuel . Ils en
sont restés, avec leur .vision archaïque des choses, à dépeindre
la gauche comme une menace vivante pour toute initiative
entreprenante, mais ils ont donné depuis quelques mois, à la
faveur des élections locales qu'ils ont gagnées, la mesure réelle
de leur politique en s'attaquant à des institutions culturelles, en
brimant la création jugée par eux non conforme au modèle
culturel qu'ils prônent . Pour eux, il n'y a que l'élitisme qui
vaille . Dans leurs propos relatifs à une prétendue e déprava-
tion » de la vie culturelle, nous ne relevons que le refus de tout
changement et la défense d'une société strictement hiérarchisée
où la place de chacun est déterminée et où toute tentative de
changements sociaux est condamnée par avance.

A aucun moment vous n'avez fait de méme, monsieur le
ministre, alors que de bons budgets vous en donnaient le pou-
voir . D'ailleurs, vous ne le pouviez pas puisque vous aviez
retenu le principe de la liberté d'expression . Les conventions
culturelles signées entre l'Etat, les régions et les autres collec-
tivités locales sont bien le signe de cette liberté garantie contrac-
tuellement.

Il me plait également de souligner la conformité des grandes
orientations de ce budget avec l'une des affirmations majeures
du IX' Plan, à savoir que la culture doit être un facteur favori-
sant l'accroissement de notr e productivité mais permettant aussi
de relativiser les moyens et les fins de l'action économique.
S'il ne faut pas repousser l'économique, il ne faut pas non plus
le subir, mais y voir une dimension culturelle dont le dévelop-
pement des industries culturelles apporte d'ailleu r s la preuve.

Le vieil antagonisnu . inutile . qui a opposé t r op longtemps
le scientifique et le technique au culturel tend à disparaitre.
Il existe, en effet, une culture scientifique et technique à part
entière . Il convenait d'ouvrir le champ culturel et nous vous
demandons, monsieur le ministre, d'aller jusqu'au bois : al e l'ou-
verture en dires ion de publics nouveaux par la définition de.
lieux nouveaux et de diffusions nouvelles, car c'est fondainental
pour la démocratisation . Ce qui peut paraître petit vu de Paris
doit' toujours être perçu dans sa vraie dimension, qui est sou-
vent grande au niveau des communes, des entreprises ou des
milieux défavorisés.

Pour vous, la culture doit s'écrire au pluriel et vous vous êtes
fait le défenseur du droit à la différence culturelle . Continuons
à diversifier les pratiques culturelles afin qu ' il n ' y ait bientôt
plus d'exclus de la culture !

Jean Guéhenno a écrit, dans Jeunesse de la France : Il est
impossible de décider que tel champ ne sera que friche . C'est
pour tous la même difficile affaire de faire de soi un homme,
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et tous, à cause de cela, méritent les mêmes soins, le même
respect, la même justice . '. Aussi est-ii indispensable que nous
continuions à démontrer dans les faits que la culture n'est pas
une chasse gardée mais qu'elle est le propre de tout citoyen.

il faut constamment renforcer les conditions qui rendent le
citoyen acteur là où jouent les tendances susceptibles de le
réduire à la passivité . Si nous entretenions les salles de concert
et les salles de spectacles sans inviter les auditeurs à faire de la
musique et les spectateurs à faire du théàtre, nous nous arrête-
rions à mi-chemin dans nuire action.

Telle n'est pas la direction suivie jusqu'à m:,intcnant et nous
nous en félicitons . Il faut poursuivre dans cette voie et nous
serons à vos côtés, monsieur le ministre, pour qu ' il y ait
toujours un grand ministère de la culture dans notre pays.
(Applaudisse, crus sur les battes des socialistes et des commit-
toutes .)

M. le président . La parole est à M . Pierre Bas.

M . Pierre Bas . La discussion d'un budget est toujours l'occa-
sion d ' un rendue-vous : celui de la vérité . Un budget ne ment
pas et celui-ci est un aveu, un aveu d ' échec.

Le premier échec qu ' il faut constater, monsieur le ministre,
concerne l'utilisation des crédits qui vous sont accordés . Personne
ne songe à reprocher au Gouvernement d ' avoir décidé d ' ac-
crortre sensiblement les moyens financiers de la politique cultu-
relle de l'Etat, et moi niolos que tout autre puisque, pendant
des années, j ' en ai demandé ! ' augmentation . Mais vous piétinez
depuis 1982 et tous ètes loin du 1 p. 100 promis . (Protestations

sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Il y a deux ans, je vous le disais déjà de cette tribune,
j ' attendais beaucoup des nouvelles possibilités que semblait
offrir la croissance de voire budget.

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . Si vous aviez été
présent au début de la discussion, vous auriez constaté l'ampleur
de la progression!

M . Pierre Bas . Monsieur le ministre . je ne vous faisais aucun
procès d'intention et j 'attendais de juger concrètement votre
action, en souhaitant que l'Ela( suive la voie que la mairie de
Paris avait tracée sous l'impulsion de Jacques Chirac et sous
ma responsabilité . (Rires et exclamations sur les bancs des socia-

listes et (lés communistes .) Nous avons en effet quintuplé, en
six ans, les crédits de la culture et entrepris un développement
culturel que les Parisiens ont pu apprécier à sa juste valeur.

M . Rodolphe Pesce, rapporteur pour avis . Avec quel argent ?

M . Jean-Jack Queyranne . Aux frais de l'Etat!

M . Pierre Bas. Non, aux frais de le ville!

En tout cas . je ne crois pas avoir gaspillé le moindre denier
des - contribuables durant les six années pendant lesquelles
j'ai dirigé la politique culturelle de la ville (le Paris.

Or, ce qui m ' inquiète aujourd 'hui, c 'est le détournement, au
sens où l'on détourne une rivière, auquel vous vous livres et
qui vous conduit — peut-être malgré vous, mais votre fonction
ministérielle devrait vous faire réagir — à multiplier les
tonneaux des Danaïdes qui engloutissent toutes les augmenta-
tions budgétaires qui vous sont allouées.

Je vous pose donc sans ambages une première question . Vous
avez reçu beaucoup d'argent — je dis bien : beaucoup . Qu'en
avez-vous fait ? Les 15 p . 100 d'augmentation (le votre budget de
1984 auxquels tous prétendez sont fictifs et doivent être exa-
minés de plus prés . I .a réalité apparait alors dans toute son
évidence . La 'Matité des crédits nouveaux allant au lancement
des grands projets d'architecture et d'urbanisme, les dépenses
de fonctionnement des services n'augmenteront que de 7,2 p . 100.
Ce, qui est beaucoup plus grave, les crédits destinés aux inter-
ventions et aux subi'enlions en . faveur des établissements cultu-
rels ne progresseront que de 7,5 p . 100, ce qui signifie, si l'on
tient compte de l'inflation, que ces crédits diminueront en
valeur relative par rapport à 198 :3.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . C'est faux!

M. Pierre Bas. Voilà la vérité! ('e budget est un budget
d'austérité, un budget s peau de chagrin !

M. Jean-Paul Planchon, rapporteur spécial . Vous êtes témé-
raire, monsieur Bas !

M. Rodo>fphe Pesce, rapporteur pour avis . Vous avez le plus
mauvais dossier de France !

M. Pierre Bas . Il n'est pas sain, je dirai même qu'il n'est pas
acceptable de laisser augmenter de 40 p . 100 les seuls crédits
destinés à financer les grands projets d'aménagement . Les musées
d'Orsay et de la Villette, l'aménagement de la Défense et du
grand Louvre méritent un effort, mais le dérapage financier
— plus de 15 milliards de francs -- devient tragique pour le
contribuable . et je ne parle pas de l'Opéra de la Bastille ou de
la cité musicale de la Fillette.

M . Rodolphe Pesce, rapporteur pour arts . Vous voudriez
l'installer à Lyon?

M. Pierre Bas. Si j'étais député de province, je me poserais
des questions sur votre conception de la décentralisation.

Dans ces conditions, je tiens à mettre en gante tous les créa-
teurs qui savent que seule une subvention des pouvoirs publics
peut leur permettre de continuer à s'exprimer : l'année pro-
chaine, la rigueur et l'austérité n 'épargneront pas les compagnies
théàtrales, les troupes de danse, les orchestres et les artistes
en général.

M . Rodolphe Pesce, rapporteur pour avis. Au contraire!

M . Pierre Bas . Comme le dit par euphémisme la note de
synthèse relative à votre budget, celui-ci « participe au souci
de modération des dépenses (le J'Etat . ..

M. Rodolphe Pesce, rapporteer pour ans . Il progresse tout de
même de 15 p . 100 !

M. Pierre Bas . Ayez plutôt le courage de (lire, monsieur le
ministre, que la priorité est donnée aux grands projets voués à
la gloire du septennat . Et que l ' on sache que la culture seeia
liste préfère investir dans le béton plutôt que d'aider les hommes.
Ce n ' est pas là le moindre paradoxe d 'une polit i que gouverne
mentale dont on renonce désormais à compter les con adictions.

Si vous Utes ainsi en train d'échotier dans votre volonté de
développer une politique culturelle disposant de moyens maté-
riels efficaces . vous ne renoncez pas pour autant, ce qui est
beaucoup plus grave, à mettre au pas tous ceux qui dépendent
de votre ministère et qui ont l ' impudence de ne pas se soumettre
à l 'idéologie qui est la vôtre. ' .' cire entreprise, j ' ai déjà eu
l'occasion de le dire, est exclusivement politique . Une nouvelle
série de preuves flagrantes permet de démasquer votre vrai
projet, qui est de mettre t-a politique culturelle de l'Etat au
service du militantisme socialiste . (Protestations sur les bancs
des socialistes .)

Dans votre conception . la culture n'est plus que l'instrument
de la lutte des classes et l'outil de votre activisme. (Exclamations
sur les bancs des' socialistes et des communistes .)

Le rapport Querrien sur le patrimoine est un aveu, lorsqu ' il
déclare qu ' il faut - en finir avec• la domination d ' une société
de classes qui s 'est abondamment servi de l ' arme culturelle

Voilà les àneries que l'on écrit sous votre régne, monsieur le
ministre!

M. Jean Giovannelli . Vous en dites d'autres !

M. Pierre Bas. Le rapport sur le IN' flan est, lui aussi tin
superbe aveu, lorsqu'il prétend mettre un ternie s à la deoto.
cratisation de la culture cultitéc et à la diffusion de niasse de
produits 3aanalisés Tout cela est clair . A vos yeux . il exile
deux cultures : une bonne, la vôtre, celle dos socialistes, (les
marxistes, et une autre, une culture bourgeoise . aliénante, domi-
nante, opprimante . ..

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur .spécial . Américaine!

M . Pierre Bas. . . .la culture

	

d ' en face ' de Mme Catherine
Clément, culture qu 'il faut combattre et faire dispcu'aitre'

En pensant et en agissant de la sorte, n ' avez-tous pas cons-
cience de renier le grand courant de la gauche républicaine
et humaniste dont vous vous prétendez fort injustement
l'héritier' Avez-vous oublié que l'ambition des jacobins, de
Condorcet à Clemenceau, de Ferry à Malraux, était de rassem-
bler par la cultur e, d'éduquer les citoyens pour défendre la
République, d'affirmer la nation et de taire valoir son héritage
commun ?

La rupture que vous provoquez s'éloigne de la démocratie
et rejoint une démarche révolutionnaire . Pour vous, la culture
divise, elle ne rassemble pas : elle devient l'aiguillon des anta-
gonismes sociaux . Je crains fort que le processus dangereux
que vous engagez ne débouche sur des affrontements, des
conflits et des violences .
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Par exemple . un ne iranstunno pas impunément les maisons
de la culture en cellules polilmiim' Iunes ar„i. ' rurrs srtr
les bancs des sii lrs(e ;e) Elles ont 't • mien! : es bien avant
q ue la gauche n'arrive au tinuvtir, et u lis n atmns jamais voulu
les utiliser pour transmettre une idrulu_ic puiitiyue.

M . Bernard Schreiner . Qui les ferme?

M . Pierre Bas, lie seul repruciu• que fun puai ait nous faire,
et VOUS etcs

	

place pour le sa . oie . est di cuir nnnime à des
postes lie

	

dre sdietsatres p , r!itigacs . Vot re concep-
tion est en re'.aiche. c'.,i i .n :ent contraire . Les et .,blisse :aenis
culturels dnivettt a,cr,ntplir urne tru':re tli,'sior!naire et tirs res-
ponsahles Minent Pt, des iatlitunl . dettur•s à la ('ails . du socia-
lisme . \ tus !notez h ;•n ierser quc' .lu ;s sub'•enkons aux c•ollec-
tit iti•s locales . nue, la C iii Brion q u'elles les uti!i-cet c iteme
le décide lotie mini-mire . Ne p ; :s outre vos .tireclites signifie
coupure ii mtieitiatc des crédits.

M . Rodolphe Pesce, nrptt,,rti'rti- pour aria. De; exemples
concrets

M . Pierre Bas . C'est vert 'e faç,in bien pariir•nliere de conce-
voir la dt'cr'nt ' .r'i',,ti, .ut \e tus cirante/. pics dans ce.' cnnditiuns,
si des maires de fap ;,,,sitiun . cummine Saint-Euienne . Brest ou
Nantes . ont di•e etc de renrh. e aux maisons de lu culture leur
vic ritahle t 1551inn

M. Bernard Schreiner . Ils les ferment '

M. Pierre Bas . . . .en prenant les niesm'es nécessaires pour
qu ' elles ce-sent d'en'e mie annexe les permanences du parti
socialiste . du parti communiste, du P . S l ' . mi , l ' un quelconque
groupuscule 'rondin atm

Votre attitude en la niatl're nie fait penser au comportement
de vus amis sonunurtieles . qui fraudent aux élections . sont
condantre a juste litre par s'a teiitiuiaux et organisent alors
des manilesiaftons pour ilenvnccr le coup de force de la droite
factieuse contre le suflra^e lntimrsel

	

-

Tout cela . nu :nsieu'' le ;MM-tee u ' esl pas tees sérieux et
serait même déri-nive si tuer n ' étiez p i ns de plus on plus le
dangereux artisan .l'une p',iitigue cul t urelle piu r ti s auu', sectaire
et, finalement . di'cnci'e.

Cu niaient pouvez-tuits ne pas vo i la rendre compte du vide qui
s'est fait autour de vous 'I la disertion des intellectuels signalée
par l ' un de vus alma pultttq :it s ne vains 'Immole relie pas.?
Quelle réponse rece'.esionts :aux appels que vous lancez . mis
à part l'écho isolé de tutsi propre voix? Le silence de ceux
qui ont lunstemps été vos c•omp .._nuns de route constitue le
plus bel at eu rie l 'ec• uPI' que {'évoquais a :u dé but de !non
intervention.

Tout se PitsO' (' ..'mole si la gauct que vans prétendez repré-
senter découvrait tout a coup quelle se débat dans un vide
idéologique ni trai . que les intellectuels ne sunt pas au rendez-
vous que leur aurait fuse l ' Ili .loire . Ise. écrivains . les savants,
les artistes et les n,n'.eurs qui a!tlturtaicnt sans di•scniparer leur
soutien à la gauche lorsqu ' elle était dans l ' opposition ne sont
plus concernés au)•uu'd ' hui par les enjeux que vous leur pro-
posez en étant au p .rivoir . Ils n ' y croient plu ., et leurs voix
se sont tues une à une . Cela devrait vous ,nquieter et vous
conduire a des révi ions dr'c•htrantea . Tellement di chinantes que
je ne vous crois pat, capantes rie le- accomplir

Je crains Jonc que . pour un certain tendis encuve, vous cher .
chiez en vain les troupes qui vous .Suivaient Soubise dit la lan-
terne à la vilain : Tai beau chercher, oit dune est nier\ armée ?
Elle était la pourtant hier matin . .le l ' a-f-nn prise ou l ' aurais-je
égarée ?

Comme le maréchal de Soubise à Rossbach, pelas! monsieur
le ntini .stre, volts .n'es perdu l'armée que volts meniez, et vous
ne vous en êtes mcmc pas aperçu.

Votre budget est partisan, le groupe du rassemblement pour
la République ne le volera pas. iApltlumlisscntents sur les bancs
du rassemblement pour ln Rrptdiligrre et de l ' tnrion pour la (émo-
cratie française .)

M . le président . La parole est à M. le ministre délégué à la
culture.

M. le ministre délégué à la culture . Monsieur Pierre Bas, j'ai
écouté avec beaucoup d'attention votre interventtun et à vous
entendre faire état d'une niarxisation générale de la société,
d'une dictature généralisée, d'une prise en main féroce, le per-
sonnage tel que vous le dépeignez me fait peur ! (Sourires .)

le souhaite . inrmaieur le (Linde, que vous nie donniez . non pas
vingt . non pas quine . min pas cinq exeniplt's, mais un seul
exemple de celle entreprise de niarxisatiun de la France qui
serait c•ontluite aujourd 'hui par notre Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . Pierre Bas.

M . Pierre Bas . Je vais vous en donner un seul sur-le-champ.
Nous avions à Paris un excellent directeur d, antiquités, qui a
décout'eut les bijrtux de la reine Aré'unde à Saint-Denis, qui
a mené les fouilles du chncticrc dc's Innocents de façon incom-
parable . et qui . en ce moment . dans le Vi' arrondissement dont
je suis le !flaire, mène à Saint-Syniphorien des fouilles d'un
intr'ret pendi Cieux . lesquelles nous permettent de renouveler
totalement nos connaissances sur l ' abbaye avant l ' an 1000.
Eh bien . monsieur le ministre, vous vous en débarrassez . C ' est là
un exemple et je pourrais vous en citer d'autres!

M . le ministre délégué à la culture. Alles-y!

M . Yves Tavernier . Qu ' est-ce que cela a à voir ?

M . Pi p •re Bas . Cet exemple est vraiment éclatant!

M. le président . La parole est à M. le ministre délégué à la
culture.

M. le ministre déléqué à la culture . J ' ai écouté encore avec
attention M . Pierre Bas . Sans porter cle jugement sur la per-
sonne de M . Fleury, j ' observe seulement qu ' il appartient à un
Gouvernement responsable de procéder, à l'intérieur d'une admi-
nistration- aux mouvements normaux entre circonscriptions
administratives et de placer à leur tête des hommes de grande
valeur. 1-1..11nie qui va assumer la direction des antiquités de
la région parisienne est M . de Kisc•h, un archéologue de tout
premier plan.

Quant à M. Fleury, le Gouvernement vient de lui confier
une (Mime de première importance.

M. Pierre Bas, Laquelle ?

M . le ministre délégué à la culture. Laissez-moi parler,
monsieur Bas . Puisque vous ironisez, sur ce que vous appelles les
grands projets, je vous indique que M. Fleury vient de se voir
confier la tâche éminente de diriger les fouilles dans la Cour
Carrée du Louvre, dans le cadre de la rénovation du grand
Louvre . II aura la charge délicate de mettre au jour les snubasse-
nients des origines du Louvre et en particulier les enceintes du
chàteau de Philippe Auguste . en relation avec M . Georges Duby.

Voilà de quelle ma . ' -ce le Gouvernement traite tin homme
de ecience et de coma . ience . comme M . Fleury . en lui confiant
une mission d 'intérêt national et international . (Appinndisse-
meet .s Hu . les huiles ries socialistes et des communistes.)

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . M. Pierre Bas
aurait mieux fait de se taire.

M . Pierre Bas . 1,a mission de M . Fleury est bien moindre que
celle qu ' il avait l'.recédennnent : il avait tout Paris et la région
parisienne et vous le confinez au Louvre!

M . le président . Monsieur Bas, mous n ' avez plus la parole.

M. Jean-Paul Planchou, supporteur spécial . C ' est un provo-
cateur !

M . Bernard Schreiner . il est tombé de haut.

M . Yves Tavernier, il était déjà bien bas.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . I .e couronnement,
ce sera M . Toubon !

M . le président . La parole est à M. Fuchs.

M. Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministre, je viens de deman-
der il y a quelques jours à un certain nombre d'Alsaciens si
pour eux l'action culturelle s'était intensifiée depuis deux ans.
La réponse unanime a été négative.

De fait, les villes alsaciennes consacrent toujours, comme
auparavant, près de 15 p . 100 de leur budget à la culture, avec
des difficultés accrues par suite de la situation économique et,
j ' en témoigne . elles aident sans discrimination politique ceux qui
veulent créer, se former . s'élever . sc responsabiliser. Or l 'aide de
l ' Etat n'atteint pas actuellement 8 p . 100 des dépenses .
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La région Alsace avait négocié deux chartes culturelles qui
avaient mobilisé des milliers de personnes . Vous nous proposez
maintenant des contentions annuelles — ce qui ne change que
peu cle chose — et vous nous impose[ certaines orientations.
Objectif eurent, .l ' ajoute que cela n ' a rien changé non plus.

Aussi . monsieur le ministre . nous ne pouvons pas comprendre
quand tous affirmez : . Cette frontière que nous avons franchie
le 10 niai et qui sépare la nuit de la lumière

	

ou encore :
: La caillasse et la broussaille avaient stérilisé les terres culti-
vues . .

	

Non, nous . Alsaciens, nous ne comprenons pas.

J'en déduis simplement que certaines collectivités de Is .ppo-
sition . contrite certaines de la majorité aussi, mettent le maxi-
mum de moyens à la disposition de l 'action culturelle . J 'en
déduis aussi que certaines municipalités de droite comme de
gauche n ' ont pas encore cette sensibilité ou souvent n ' en ont
pas les moyens.

Votre projet de budget de 1984 ne permet pas d ' améliorer cette
situation . Il aucntente :le 15 p . 100, il atteint 0 .84 p . 100 du
but'crI de l'Etat . L' augmentation est importante, et moi-même
qui atais lancé il y a une quinzaine d ' années . avec Jack Halite,
la campagne du 1 p . 100 . je ne puis que m ' en réjouir.

J'ai quelques scrupules cependant . monsieur le ministre, en
examinant certaines priorités compte tenu de la période de
rigueur actuelle et en comparant ce projet de budget avec celui
du tenus libre. par exemple, qui est catastrophique ou avec
celui de l'enseicnentent technique, dont je suis le rapporteur, et
qui ne perme t pas à tous les élèves (le bénéficier de conditions
de travail correctes.

Je suis hérissé par un certain état d ' esprit . C ' est le cas lorsque
j ' entends un de vos collaborateurs, M . Vallon, affirmer : • Il y a
une pratique bourgeoise de la culture : aller au théàlre, visiter un
musée . . . .

Je ne pourrai jamais accepter que l ' action culturelle soit au
service de la lutte des classes.

Je suis agacé par cette insistance à multiplier les permanents
de l'action cultureile, qui sont d'ailleurs pour la plupart des
missi dominici du parti socialiste et plus rarement du parti
communiste.

Je ne peux approuver certaines orientations . On ne fait pas
de la construction de tant d'équipements culturels importants
et de prestige la priorité des priorités en pleine période de
rigueur.

,Je ne vois pas pourquoi il faut mettre tant de crédits pour
l ' action scientifique et technique . Ainsi six musées scientifiques
et techniques sont prévus dans ma région au cours du IX' Plan.

Je ne m 'oppose pas, monsieur le ministre, à ce qu ' on cons-
truise des musées scientifiques : je ne m'oppose pas non plus
à la construction de certains équipements à Paris . J'ai défendu
comme rapporteur de la loi sur l ' équipement des musées la
création du musée d'Orsay . Or, il .West pas encore terminé, et
le programme originel en a été tnodifié . C'est dire qu'il est
difficile de savoir quel est le coût effectif d'un tel investisse-
ment.

Peut-on engager tant de projets à la fois, sans connaitre ni
le coût approximatif de l'investissement, ni le coût de fonc-
tionnement ?

M. François d ' Aubert . Très bien!

M . Jean-Paul Fuchs . Pendant qu'on engage ces investissements,
l'Etat, lui, se désengagera en 1984 envers les collectivités
locales dont l'action touche tout un chacun dans sa vie quoti-
dienne, et en particulier dans sa responsabilisation.

Entendons-nous, monsieur le ministre : je ne p"étends pas
que rien n'a été fait ; je ne parle que du projet de budget
de 1984.

En effet, vous le savez, la dotation spécifique allouée aux
collectivités locales pour soutenir leur action culturelle stagnera
en francs courants et diminuera en francs constants en 1984.

Par ailleurs, la régulation budgétaire de 1983 s'est opérée
principalement au détriment des subventions aux c llectivités
locales, alors qu'on n'a pratiquement pas touché aux grands
équipements parisiens.

Je regrette que les bibliothèques municipales ne bénéficient
en 1984 d'aucune augmentation en francs courants, que les cré-
dits de fonctionnement des bibliothèques centrales de prêt
n'aient été augmentés que de 2,56 p . 100 et qu'aucun emploi
ne soit créé pour elles en 1984 .

Comment ne pas être inquiet quand on sait que 63 com-
munes de 5 000 à 10 000 habitants sur 756 ne disposent pas
de bibliothèque avec du personnel qualifié . Je regrette que
les crédits alloués à l'enseignement musical n'enregistrent en
1984 qu ' une augmentation de 8 p . 100, ce qui correspond en
réalité, là aussi . à une diminution des subventions aux munici-
palités . puisque onze écoles viennent d'être classées écoles
nationales . D'une part . 206 écoles et 160 000 élèves seront sub-
ventionné .s, alors que - d ' autre part . 700 écoles regroupant plu-
sieurs centaines de milliers d'élèves ne le sont pas.

Je regrette que la subvention à la décentralisation lyrique
n'augmente que de 4 .8 p . 100 ; que les crédits de fonctionnement
des musées classés de province, à la charge des collectivités,
ne progressent que de 8,99 p . 100, alors que ceux affectés aux
musées nationaux bénéficient, quant à eux, d 'une majoration
de 12 .62 p . 100.

Je regrette que les crédits des monuments historiques ne
croissent que de 2 .58 p . 100 en 1934.

Monsieur le ministre, si j'approuve l'augmentation du projet
de budget et si je ne critique pas tout, je ne puis suivre ceux
qui croient à la lutte des classes et ceux qui pensent que la
culture est un moyen de conquête du pouvoir . Je ne vous suis
pas non plus quand l'Etat se désengage de l'aide apportée
aux collectivités, qui sont, elles, le gage de la diversité et du
pluralisme.

La France ne vivra que si elle demeure pluraliste, que si on
cultive ses différences et ses diversités qui en font sa véritable
richesse . (Applaudissements sur les bancs de l'nion pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial . Est-ce que Le
Figaro-Magasine cultive les différences?

M . le président. La parole est à M . Queyranne.

M . Jean-Jack Queyranne. Monsieur le ministre, votre projet
de budget de 1984 maque incontestablement une nouvelle
étape dans le développement culturel de notre pays.

La priorité que le Président de la République a toujours
souhaité accorder à la culture se trouve confirmée par la pro-
gression des crédits qui, nos rapporteurs l'ont souligné, est
nettement supérieure à celle des dépenses de l'Etat.

Ce projet de budget de 1984 inscrit ainsi dans la durée ce
qui n'avait pu paraître il y a deux ans, avec le doublement du
budget de la culture, qu'une intention généreuse. Le ministère
de la culture assurera l'an prochain 0,84 p . 100 des dépenses
de l'Etat . En 1980, faut-il le rappeler, ces dépenses atteignaient
très modestement 0,44 p . 100 du budget général . Ces deux
chiffres traduisent bien le changement fondamental intervenu
depuis mai 1981.

La cultu re n'est plus considérée comme un aimable divertis-
sement, sacrifié quand nécessité s'en fait sentir sur l'autel de
l'austérité budgétaire . Elle est reconnue comme une de nos
richesses nationales et comme un facteur décisif de notre
progrès économique et social.

Ce budget de 1984 permettra de consolider les grandes orien-
tations que nous avions approuvées en 1981 : la décentralisation
de la vie culturelle . la promotion de l'éducation artistique, le
soutien à la création sous toutes ses formes.

Ce budget met aussi l'accent sur deux objectifs qui condi-
tionnent notre avenir : d'une part la prése rvation de notre.
indépendance avec la volonté de renforcer les capacités de
production de nos entreprises culturelles, d'autre part le refus
des privilèges, avec le souci très concret de rendre la culture
accessible au plus grand nombre.

A trave rs ces grands choix que je viens de rappeler, le
budget de 1984 devrait obtenir une approbation générale,
dépassant les clivages partisans et montrant que l'impératif
du développement culturel peut rassembler tous ceux qui
désirent ardemment que notre pays soit à même de relever
les défis de la crise.

Il n'en sera rien puisque les or ateurs de l'opposition ont déjà
manifesté leur refus, mais au-delà des critiques de circonstance,
— M. d'Aubert et M . Bas ont donné tout à l'heure le ton — la
droite cherche par tous les moyens à disqualifier la politique
culturelle . Alors que celle-ci devrait être l'occasion d'un grand
rassemblement national, elle devient au contraire le prétexte
d'une contestation systématique . Les arguments employés et
les comportements qui en découlent notamment sur le plan
local, depuis mars 1983, tournent le dos aux principes mêmes
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du développement culturel. Cette nouvelle croisade, il faut le
remarquer, s'est engagée, comme sur d'autres terrains, sous le
couvert hypocrite de la défense des libertés.

Ainsi la progression du budget de l'Etat constituerait-elle une
menace irrépressible à l'encontre de la liberté de la culture.

Ainsi, M. d'Aubert l'indiquait tout à l'heure, les actions en
faveur des industries culturelles seraient une immixtion inad-
missible dans le domaine réservé de la libre entreprise !

Ainsi . M. Bas le soulignait, la mise en place d'une politique
concertée entre l'Etat et leu collectivités décentralisées serait
une atteinte intolérable aux libertés locales !

Nous nous inscrivons en faux contre cette confiscation abusive
de l'idée nicme de liberté . En fait, cette nouvelle croisade n'est
que l'expressicn d'un conservatisme étroit

M. Bernard Schreiner . Très bien!

M . Jean-Jack Queyranne. Elle porte en elle-même tous les
risques d'une tégression culturelle.

La politique qui a été suivie depuis trois ans montre, tout
au contraire, que, loin de contraindre, r te censurer, ou d'enrégi-
menter, la gauche a voulu créer les conditions d'un véritable
épanouissement de la pr ie culturelle dans notre pays.

Une intervention soutenue de l'Etat dans le domaine culturel
provoque-t-elle automatiquement un dirigisme politique et une
tutelle idéologique?

Si l'on en croit M. d'Aubert, la culture deviendrait l'affaire
d'un Etat envahissant . Si une telle logique s'imposait aussi iné-
luctablement alors oui, il faudrait suivre ceux qui proposent,
à droite, de transformer le ministère de la culture en ministère
du patrimoine et laisser, par ailleurs, le libre jeu à l'initiative
et au mécénat privés . Heureusement, il n'en est rien.

Depuis deux ans, et la preuve vient d'en être app .irtée . l'oppo-
sition n'a appuyé sa démonstration sur aucun fait concret, sur
aucun exemple réel de censure . Toute la démarche suivie par le
Gouvernement de la gauche a été, au cont r aire, de favoriser la
liberté de création, d'encourager le pluralisme et de permettre
la diversité des expressions.

Nous devons le répéter pour tous ceux qui tentent de brouil-
ler les messages : nous restons, nous socialistes, fondamentale-
ment attachés a la liberté de création artistique comme à toutes
les autres libertés.

Il n'est pas inutile de répéter que la première mesure de la
situation de la démocratie dans un pays est, très précisément, le
sort qui est réservé aux artistes. De ce point de vue, la France
constitue clans un monde cù, malheureusement, les totalitarismes
cherchent à renforcer leur emprise, une terre de liberté . Ce n'est
pas un hasard si depuis 1981, confirmant en cela la grande tra-
dition d'accuil de notre pays, de nombreux artistt persécutés
dans leur patrie ont choisi la France, justement pour retrouver
la liberté et y poursuivre leur oeuvre.

Face aux incertitudes des temps et aux conformismes domi-
nants, toute société qui refuse d'être figée a besoin du regard
lucide et critique des artistes.

Rétseton :-le, le rôle de l'Etat ne peut être que de susciter,
d'encourager, de soutenir :es initiatives . Il doit se mettre au
service de la création artistique et à aucun prix ne chercher à
la régenter . Donner sa chance à ce qui n'est souvent qu'un espoir
fragile, à ce qui ne .sera peul-cire accueilli que demain, c ' est la
voie qui a été choisie par le ministre de la culture alors —
faut-il le rappeler ? -- qu à la veille du 10 mai 1981, nombre de
troupes de théâtres, d'orchestres, de maisons de la culture
étaient, faute de crédits, menacés de disparaître ou condamnés
à ne jouer que quelques mois dans l'année.

Il est à l'honneur du gouvernement de la gauche d'avoir
enrayé ce cours fatal et d'avoir donné aux artistes les moyens
de travailler dans des conditions réellement professionnelles,
avec des droits garantis, alors qu'auparavant, à part quelques
brillantes exceptions, ils ne cherchaient qu'à survivre, en qué-
mandeurs ou en assistés.

Mais l'intervention de l'Etat dans le domaine culturel ne doit
pas avoir pour unique objet de constituer un secteur subven-
tionné, surprotégé par son statut, coupé des réalités économiques.
Jusqu'à présent, cette conception a été dominante, il faut bien
l avouer, chez les hommes de culture. Elle s'appuyait sur la
croyance en la vertu supérieure d'une culture débarrassée de
tout affairisme.

Force est de constater que la place de la culture dans notre
économie est devenue considérable . Dans les années à venir,
l'ensemble des industries culturelles est appelé à être le secteur

le plus créateur d'emplois . A cet égard, nous devons concéder
à l'économiste américain Galbraith qu'il ne rêvait pas tout à
fait, lorsqu'il proclamait que les artistes, au même titre que les
ingénieurs ou les chercheurs, ont en main la clé du dévelop-
pement économique.

Faut-il alors refuser toute intervention de l'Etat en faveur
des industries culturelles, pour préserver, là encore, la liberté
de la culture :' Nous ne le pensons pas, tant sont négatives
les conséquences d'un libéralisme débridé . Considérons les
exemples des industries du livre, du cinéma ou de la facture
instrumentale.

Quelles ont été les conséquences de la politique dite libérale
suivie avant 1981 ? La concentration des entreprises s'est accen-
tuée au détriment du pluralisme . La diffusion de produits
stéréotypés a pris le pas sur la création

	

otre industrie nationale
s'est montrée très vulnérab le à la pi tration étrangère . Des
secteurs entiers ont été abandonnés, ne serait-ce que le matériel
électronique a son et image », entre autres . Enfin, les réseaux
de diffusion, notamment ceux des librairies ou des salles de
cinéma dans les villes moyennes, ont été menacés de disparition
au profit des grands points de vente commerciaux.

Depuis 1981, cette tendance s'est inversée grâce, notamment,
à la loi sur le prix du livre du 10 août 1981, complétée par
un ensemble de mesures propres à soutenir l'économie générale
de ce secteur . Je citerai aussi volontiers la réforme du cinéma,
du mois d'avril 1982. Vos détracteurs, monsieur le ministre,
n'ont pas hésité à présenter vos propositions comme une tenta-
tive de contrôle, voire d'asphyxie de nos industries nationales.
Or le premier bilan que l'on peut dresser des réformes est
au contraire positif : les conditions de la concurrence ont été
rétablies, les capacités du financement de nos entreprises se
sont accrues . Notre potentiel de création s'est renforcé. Notre
politique d'exportation est plus dynamique . Enfin, il convient
de le souligner, les premières statistiques relatives à l'accrois-
sement de la fréquentation des salles de cinéma et à l'augmen-
tation, des achats de livres montrent que votre politique a
donné les moyens de gagner de nouveaux publics.

Ce projet de budget de 1984 met donc l'accent sur l'enjeu
que constituent les nouvelles technologies, en créant divers
organismes . Non seulement votre politique traite les industries
culturelles comme de vraies industries, appelées à affronter
les dures lois du marché, mais elle tient compte aussi de leur
nature particulière, c'est-à-dire du risque culturel qu'elles doivent
assumer — ce risque est lié à la création, à l' expérimentation et
à la recherche dans un domaine où la concurrence internationale
devient plus vive.

La politique volontaire de l'Etat tend à maintenir la pluralité
des entreprises, tout en évitant les rentes de situation, de
monopole. Elle devrait favoriser le développement des petites
et moyennes entreprises, dans le secteur de l'audiovisuel, dans
celui des métiers d'art ou dans celui de la facture instrumentale.

L'intervention de l'Etat est critiquée par la droite dans la
mesure où elle s porterait atteinte » aux libertés locales . Elle
constituerait une atteinte à la liberté de la culture!

M. le président. Je vous demande de conclure, mon c?er
collègue.

M . Jean-Jack Queyranne . Je vais terminer, monsieur le
président.

C'est ainsi qu'un adjoint au maire de Strasbourg, responsable
d'une toute nouvelle association, soi-disant ' as s ociation des
élus pour la liberté de la culture », n'hésite pas à présenter les
collectivités locales comme le dernier rempart de la liberté de
la culture : mais que penser de ce noble propos lorsqu'il sert
à couvrir les comportements de nombreux élus qui n'ont pas
hésité, depuis le mois de mars 1983, à affirmer le contrôle, par
le pouvoir politique local, de la création et de la diffusion
culturelle ? N'est-ce pas le maire de Brest, membre du comité
central du groupe du rassemblement pour la République, qui
expliquait la disparition de la maison de la culture de Brest
par son souci de a recoaquérir le pouvoir réel»? Dans ces
conditions, où est l'utilisation partisane? En tout cas, voila un
propos abrupt qui avait au moins le mérite de la franchise!
Il identifiait en fait une entreprise culturelle au pouvoir politique
qui la finance.

Mais, au-delà de ces réactions brutales, de tels comportements,
il faut le constater, remettent en question tout l'effort de décen-
tralisation artistique entrepris depuis la Libération . Que ce soit
à Brest, à Saint-Etienne, à Tourcoing ou à Nantes, face aux
décisions unilatérales des municipalités, l'Etat a dû retirer les
concours financiers qu'il accordait aux établissements culturels.
Vous avez agi, monsieur le ministre, comme André Malraux
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l'avait fait en 1968, quand il avait supprimé les crédits de l'Etat
versés aux maisons de la culture de Caen, de Saint-Etienne et
de Thonon, dont les élus locaux avaient eu le méme compor-
tement.

En la matière, l'Etat a respecté le souhait des élus locaux de
définir leur propre politique culturelle . Dans l'intervention au
niveau décentralisé, le rôle de l'Etat doit être de garantir une
certaine qualité et de soutenir la recherche et l'expérimentation.
Il est donc logique qu'il retire son concours quand les élus locaux
ne souh'iitent plus que les institutions en cause répondent aux
exigences du développement national.

Ainsi, à nos yeux, ln d 'centralisation culturelle signifie, certes,
que les artistes et les ` g ommes de culture devront, plus que
par le passé, dialoguer avec les élus et les responsables locaux :
pour autant, le ministère de la culture doit rester présent ; il
ne saurait se désintéresser clz la vie artistique clans les régions.
Toute l'expérience de la décentralisation montre que ce n'est
pas la séparation des pouvoirs sur des territoires bien définis,
mais leur multiplicité qui est la garantie du pluralisme et la
condition de l'indépendance des créateurs.

Aussi ne peut-on que souhaiter que les concours ale l'État conti-
nuent de se conjuguer avec ceux des collectivités locales pour
éviter, partout où cela est possible . l'arbitraire et la normali-
sation et pour préserver les espaces de liberté indispensables à
toute culture vivante .

	

-

Votre projet de budget de 1984. monsieur le ministre, repré-
sente un authentique budget de liberté. Il donne à notre pays
les moyens de son développement culturel . C'est pourquoi le
groupe socialiste l'a p prouvera avec résolution . (Applaudisse-
ments sur tes banc:, des snerniisies et des communifes.)

M . le président . La parole est à M. Giovannelli.

M . Jean Giovannelli . Monsieur le ministre, vous venez d'être
l'objet d'attaques que je juge dcplacées.

La meilleure défense, bien sûr, c'est l'attaque : et l'opposi-
tion, qui n'a pas fait son tr avail clans le domaine culturel
durant le précédent septennat, espère, par l'intermédiaire de
M . d'Aubert et de M. Bas, faire oublier que zertains de ses amis
s'emploient actuellement à a casser » la culture, à mettre au
pas les hommes de culture à Brest, à Nantes ou à Saint-Etienne.
Mais ils ne tromperont pas grand monde!

Il convient de souligner l'effort considérable accompli par
. votre ministère depuis 1981 en faveur de la décentralisation

culturelle, car il semble, pour certains, de bon ton d'ignorer,
par exemple, que l ' Etat a participé pour 50 p . 100 à l ' ex-charte
culturelle dont les associations et les collectivités locales ont
été les pr i ncipales bénéficiaires.

Votre projet de budget de 1984 consolide les orientations
précédentes, puisqu'il mise toujours sur la création et se donne
les moyens d'une décentralisation réelle.

Déjà . ,̂ ,râce à votre ministère, des actions exemplaires ont pu
être conduites en province, au cours de deux dernières années,
dans des domaines aussi variés que ceux de la musique, clas-
sique et traditionnelle, de la création théâtrale . du cinéma, du
livre et des oeuvres d'art — même si, en ce dernier domaine,
les choix régionaux n' ont pas toujours été judicieux.

A cet égard, je me dois de rappeler ici la logique de la
démarche de l'Etal, qui est aussi celle de votre ministère :
elle est inscrite dans votre projet de budget de 1984 et
nous la retrouverons les prochaines années, durant l'exécution
du IX Plan.

Ise rôle de l'Etat n'est pas de soutenir toutes les actions
culturelles conduites dans une région, qu'il s'agisse de la cul-
ture régionale, de la création artistique ou de sa diffusion.

En revanche . son rôle est bien de développer certains axes
prioritaires, actant que possible cohérents avec les axes définis
au niveau da pays.

Il doit également s'associer à la région dans des aclions
traduisant des priorités régionales compatibles avec le plan
national.

Enfin est de la compétence de l'Etat un troisième type
d'actions, relevant de la n solidarité nationale A, au sens large
du terme . susce ;itibles de remédier à certaines inégalités liées
à ce qu'il convient d'appeler le retard historique des régions,
ou en-ore au déphasage des nouvelles communautés.

Peur ce qui est des axes prioritaires, l'Etat peut et doit
conduire des actions exemplaires dans les domaines tels que
le théâtre, les conservatoires de musique et le livre . Il l'a fait
et il continuera à le faire.

Il s'agit là, en quelque sorte, d'opérations lourdes . Mais
l'Etat n'a pas vocation, répétons-le, à aider chaque troupe de
théâtre, chaque école de musique . C'est aux régions, aux dépar-
tements et aux collectivités locales de faire leurs choix et de
prendre leurs responsabilités, l'Etat se réservant la possibilité
de signer des conventions particulières, à l'initiative de ces
collectivités territoriales, si certains projets méritent une aide

Quant aux conventions avec l'État, deuxième type d'actions,
elles nécessitent des choix politiques et sélectifs de la part
de la région, car les priorités régionales propres impliquent
un effor t financier significatif de la part des régions elles-
mêmes.

Encore faut-il que ces choix évitent deux écueils : les four-
re-tout », qui conduit à une lisp' rsion néfaste des moyens ;
la peau de chagrin » qui, en ' :énéral, a pour corollaire le
repli régionaliste frileux et passéiste.

Par exemple, pour une région telle que la Bretagne, la ten-
tation pourrait être de limiter ses actions croisées avec l'Etat
à son inventaire culturel passé culture rurale bretonne ou
patrimoine . Outre que la Bretagne ignorerait ainsi une partie
de son passé, lié aux domaines marin ou industriel, l'animation
de son patrimoine, elle hypothéquerait aussi son avenir culturel.

C'est pourquoi la politique contractuelle doit êt re plus vaste
et englober d'autres secteurs tels que le cinéma et l'audio-
visuel, la culture scientifique et technique et l'informatisation
des moyens culturels . Votre projet de budget de 1984 est à
même de repondre à ces exigences.

En ce sens, l'attribution aux régions dans le cadre de conven-
tions avec l'Etat d'une aide aux associations, par l'intermé-
diaire d'un fonds spécialisé — 1 .3 million de francs en Bre-
tagne, clans le cadre d'une dotation globale de 5 millions de
francs — traduit une volonté de décentralisation : celle-ci ne
devrait pourtant pas se dérouler sans contrôle ministériel . F,n
outre, il serait souhaitable de solliciter d'avis du conseil cul-
turel, organisme régional compétent.

Au mois de mars 1981, à Lorient, François Mitterrand pro-
clamait : s C'est blesser un peuple au plus profond de lui-même
que de l'atteindre dans sa culture et sa langue . Nous pro-
clamons le droit à la différence o.

C'est ce qui justifie le troisième type d'actions qu'il convient
d'appeler de solidarité nationale . : ces actions concernent
les cultures et les langues régionales de nos provinces, ainsi
d'ailleurs que celles des nouvelles minorités de nos grandes
villes.

Ces actions exigent des moyens budgétaires certes, et une
volonté de votre ministère . Par exemple dans une lettre du
21 octobre, vous m'avez informé qu'une nouvelle comm i ssion
sera créée en 19$4 au Centre national du livre, pour examiner
les projets d'ouvrages en langues régionales . Voilà une bonne
décision!

Mais dans ce domaine, nous sommes à la frontière de deux
projets : l'éducatif et le culturel, qui doivent s'imbriquer . I1 faut
continuer les opérations du fonds d'intervention culturelle :
néanmoins, ce n'est plus suffisant, et il faut aller plus loin.

C'est votre Gou•• ee nement qui a voulu et fait la décentralisa-
tion . C'est votre vjuvernement tout entier, sans doute sous
votre impulsion et sous celle du Président de la République,
qui doit contribuer à redonner aux langues et aux cultures des
différentes régions de France leurs capacités d'échanges, d'enri-
chissement culturel mutuels : non plus en se tournant seulement
vers un passé révolu, mais en apportant une réponse contempo-
raine susceptible de surmonter les contradictions et de pré-
parer à la citoyenneté de demain.

Mais pour cela vous n'êtes pas le seul département ministériel
en cause . Il faut une action interministérielle renforcée, avec
une implication accrue des ministères de l'éducation nationale,
de la communication et du temps libre avec, sans aucun doute,
des conséquences budgétaires dépassant le seul cadre de
l'année 1964.

En conclusion, voilà un bon budget, qui atteint désormais
0,84 p . 100 du budget de l'Etat, dont les crédits de fonctionne-
ment augmentent de 7,5 p . 100 et l'ensemble des crédits de
15 p . 100.

Voilà un projet de budget ouvert aux mécanismes nouveaux,
tel l'institut de financement du cinéma et des industries cultu-
relles.

Et voilà un projet de budget dont le contenu consolide les
actions précédentes en faveur de la création, introduit une
véritable décentralisation et s'ouvre aux secteurs d'avenir — for-
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mations du cinéma et de l'audiovisuel, culture scientifique et
technique . industries du livre, du cinéma et du disque — et
aux nouvelles technulogies.

C'est pourquoi les socialistes, monsieur le ministre, le vote-
ront! ( .-lppluodissi' ieiits s'ur tes b~nrcs des sorialister, et ctes
rornnu mates.)

M. le président . La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le ministre, nies chers collègues,
le projet 'le b oleet du ministère de la culture de 1984 nous
inquiète . En voici . sans passion et sans polémique . les raisons.

D ' abord . nous inquiètent les mesures nouvelles qu ' il contient.
On ne peut qu 'être frappé non seulement par leur nombre et
leur diversité . ruais aussi par leur imprécision . Je souhaite
obtenir une réponse sur la pin-Me de ces créations et sur leurs
co . :séquences pou r l ' avenir.

D ' emblée, quelques questions précises.

Dans votre action 01, sur le patrimoine . à la page 71 du
fascicule budgétaire . à propos de la lecture et du livre . je trouve
tore ligne + Subventions aux entreprises L dotée de dix millions
de francs . Ce n ' est pas rien ! De quoi s ' agit-il? Qui bénéficiera
des subventions? Selon quels critères ser ont-elles attribuées?

J'en viens à votre action 02 . page 79 . a Création d ' un centre
de formation au nient Saint ?ltchel , destiné au personnel
d'accueil des nucnuments publics et privés . D'abord, j'obse r ve
que c'est l'inverse du centre d'accueil et de formation du public
dont vous aviez vous-même . .ie crois, monsieur le ministre, lancé
l'idée . Nous comprenons bien . cortes, l ' intérêt de l'action pour
le personnel des monuments publics et privés : mais pourquoi
au mont Saint-Michel? Y a-t-il la des locaux dspcnibles ?
L ' été, ne risque-t-on pas la satur ation '

Dan .s l ' action 02 . toujours à la page 79, • Création d'un
institut du patrimoine destiné à la formation des agents de
l'Etat s 'agit-ii de la tradnc'ton de l ' idée depuis longtemps
débattue . notamment dans le rapport de Jacques Narbonne?
Avez-vous tranché entre les deux thèses qui prévalaient dans ce
domaine grande école normale nu institut de recyclage
après une formation initiale de lape actuel ? Où sera installé
cet institut? Quel sera son niveau de recrutement ? Le contenu
des formations? Et à quoi cnrrespnnoent les 940 000 francs
inscrits pour 1984? Installation? Lancement :' Etucles :'

Action 03, page 103, • Constitution d'un réseau de centres
de cultu re sc'e^tifrque et technique que l ' on voit d ' ailleurs
apparaitre aussi à l ' action 02, au titre du patrimoine ethnole'
gigue, et à l ' action 05 . concernant le développement culture ..
Que vouiez-vous faire exactement? Pour quoi cet éparpillement
de crédits? En particulier . y aura-t-il une différence de nature
entre ces cent res et les musées'! Si oui, laquelle? A ce
moment-là, quelle sera l ' autorité scientiiiquc qui régira ces
centres?

	

question est importsntc.

Enfin, dans l 'action 05, qui cnu•orne le développement cultu-
rel, nous lisons, a la page 131 :

	

I)éveloppemcnt des activités
internationales Pourquoi pas? Encore que l ' un puisse se
demander . et là . je voua intimisme. !i onsiver le minist r e, en
votre qualité de membre solidaire g lu Geuvernernent . quelle est
la signification de l 'effort internationai du ministère de la
cultu re au moment (if] les crédits de la direction générale des
relations culturelle du min .sterc des relations extérieures sont
sacrifiés ? Encore que !nus ,errons hein eux de savoir également
s ' il est question de recommencer des opérations du type du
colloque , Culture et développement . à la Sorbonne' Et qu ' en
est-il des Etals généraux de ia culture, dont on a parlé ?

Nous pouvons sérieusement douter de la validité et du sérieux
de tout ccl , Il suffit de lire . en annexe au rapport de M . Plan-
chou, la réponse du ministère de la t'ulture à la question de
la commission des finances relative au bilan de la politique de
la direction du développement culturel . En dépit de l'absence.
très calculée, de toute précision chiffrée ou nominative, cette
réponse fait bien apparaitre le saupoudrage et le gaspillage
des subventions, sans nous convaincre tout à fait que des critères
politiques n ' aient pu intervenir.

Certaines associations se sont vu attribuer des subventions
du simple fait qu'elles existaient . D'autres associations ont
bénéficié d'une augmentation prodigieuse de leu r s subventions
en deux ou trois ans, qu'il s'agisse d'associations-relais . par
exemple, de l'association pour le dialogue des cultures, dont il
faudra bien reparler un jour. ou d'associations chargées de mis-
sions particulières, et particulièrement inspirées, dirai-je, de celle
des célébrations nationales, par exemple : le socialisme, il est
vrai, est d'autant plus friand de commémoations, comme
l'observait Jean Baudrillart, il y a quelque temps, qu'il est peu
riche d'événements. ..

Mais nos inquiétudes, monsieur le ministre, s'alimentent aussi
du coût excessif des grands projets de l'Etat . Le développement
de ce programme des grandes opérations d'architecture et
d'urbanisme à Paris nous laisse effarés.

D'abord, à cause de l'évolution des coûts prévisionnels d'inves-
tissement . Certes, les financements sont répartis en bien des
endroits clifférents du projet de budget de l'Etat — charges
communes, culture, u r banisme . relations extérieures, industrie
et recherche --, mais on finit bien par éprouver le sentiment
d'un dérapage 47 dont on ne sait jusqu' à quel point il est par
vous contrôlé.

Pour essayer d'en avoir le cour net, je poserai tout à l'heure
une question précise au ministre de l'u r banisme et du logement,
auprès duquel siège la mission de coordination. Mais, d ' ores
et déjà, je peux affirmer que l'enveloppe de 15 milliards, plu-
sieurs fois annoncée par des voix officielles . est désor mais
dépassée : en francs de janvier 1984, l'estimation globale
s'élèverait déjà à 20 milliards

Prenons un seul exemple, celui de la Villette : les prévisions
de dépenses seraient maintenant de plus de 5 milliards de francs
pour le musée, contre les 4,5 annoncés, de prés de 800 millions
pour le pa .e, qui relève de votre ministère, de près de
1 300 millions pou' la cité musicale, et il semble d'ailleu r s que
les responsables de cette opération produisent de nouveaux
chiffrages de trimestre en trimestre . Oit va-t-on

Je nie permettrai de dire sans méchanceté : qui a parlé du
c scandale de La Villette s ?

Pouvez-vous prévoir combien coûtera la salle de rock de
Bagnolet, dont les mauvaises langues disent volontiers qu'elle
n'a été conçue que comme un a'nti-Palais des sports de Bercy ?

Combien coûte et qui paie la salle provisoire, actuellement en
,construction, qui devrait entrer n service au début de 1984?
Et le Centre international de a communication, à la Défense,
financé sur les charges communes, quel est son programme ? Qui
paiera, si l'Etat entend plafonner de façon intangible son propre
financement ? 1.'n simple détail : sans vouloir ici dénigrer qui
que ce soit, est-il bien sérieux d'avoir chois' comme architecte
un homme de l'art qui n'a pas l'expérience d'un projet d'une
telle dimension et qui n'aurait, nous dit-on, comme référence que
celle d'avoir construit sa propre maison et tue église clans son
pays d'origine, le Danemark?

Tout choix comporte une part Je pari — c'est vrai — mais il
semble qu'en l'occurrence les données des choix aient été un peu
milices et que le risque soit grand de perdre le pari.

Incertitude sur les conditions de fonctionnement des grands
Projets : rien de nouveau n 'est prévu dans le projet de budget
pour le fonctionnement de l'ensemble de La Villette . Rien non
plus pour celui du musée d'Orsay, poco' lequel soixante emplois
étaient prévus, alors que huit seulement seront créés 1 année
prochaine . Or la mise en service d ' établissements de cette taille
peut êtr e considérée en termes administratif,: et financiers comme
imminente fin 1985 ou fin 1986 . On prévoit des manifestations
à i .a Villette dés l'an prochain, telles que la Biennale . Où sont
les ci Ails? Le musée d ' Orsay devrait ouvrir fin 1986 . II n ' y
a aucun crédit de préfiguration . Allez-vous recruter d ' un coup
tout le personnel, dans l ' année . A moins une ? .l ' ai l ' impression
que vous hypothéquez l'avenir et que, monsieur 'e ministre, plus
que nombre de vus collègues du Gouvernenunt, vous spéculez
sur un desserreraient des contraintes budgétaires en 1985, si ce
n'est mévne sur un transfert du fardeau sur de nouvelles épaules
après les prochaines élections législatives . a Après moi le
déluge s, serait-il déjà votre mot d'ordre?

M . Gérard Collomb . Ne vous faites pas d ' illusions

M . Jacques Toubon Enfin, nos inquiétudes sont accrues devant
les conditions d'utilisation des crédits de fonctionnement dont
dispose le ministère . II suffit de voir comment vous faites usage
des moyens dont vous avez disposé depuis deux ans, et je prendrai
trois séries d'exemples :

Premièrement . on constate depuis deux ans un désengagement
relatif de l'Etat vis-à-vis des collectivités locales . La dotation
allouée pour soutenir leur action culturelle stagne en francs
courants, ce qui signifie à plus fo rte raison qu'elle diminue en
francs constants . Ce n 'est pas ce qui était prévu.

La régulation budgétaire en 1983 a été opérée principalement
sur les subventions allouées aux collectivités locales, en parti-
culier dans le domaine musical, et je ne fais que reprendre une
remarque interrogative, mais navrée, qui se trouve en tête du
rapport de mon collègue Pesce, établi au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales .
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Deuxièmement, la gestion des grands établissements nationaux
est préoccupante : la Bibliothèque nationale, en dépit de ce qui
est prévu pour terminer les travaux engagés en 1981, semble
aller a la dérive . Cela ne vous intéresse probablement pas, peut-
être parce que vous n ' y trouvez pas de public pour faire-valoir;
(murmures sur les buscs des socialistes .) Le The ttre national de
l'Opéra de Paris : 303 millions de subventions inscrites dans le
budget, une rallonge probable dans le collectif de 1983 qui serait
de l'ordre de 10 à 15 millions. sans compter les prélèvements
sur le fonds de roulement le t'entre national des lettres : les
projets en cours ne pourront probablement être financés que de
la même manière, en ponctionnant sur le fonds de roulement.

Comment s ' en étonner, quand l ' examen des dotations démontre
que vus choix budgétaires favorisent sy-stéma<iquement les ac rt r',ls
dispersées et périphcriques au détriment des grandes institutions
fondamentales dont les crédits ne progressent c ae faiblement . de
2 à 5 p . 100 en moyenne'.' Ainsi . sacrifie-t-on le terme à quelques
satisfactions momentanées : on viole les caisses pour l'a v enir
en refusant les conséquences immédiates de l'austérité.

Troisièmement, j 'estime qu ' on fait fausse route, en ce qui
concerne les arts plastiques . Je n'en veux pour preuve que les
observations formulées à l'encontre du Centre na'ional des arts
plastiques ou des fonds régionaux d ' acquisition d ' art contem-
porain . notamment pat des critiques d ' arts ou des directeurs
de nru : é e.

)e considère que deux grandes actions auraient dit être menées :
d ' abord encour ager le mécénat d'entreprise — et ,à cet égard
nnrnsicur le ministre, pourriez-vous nie préciser quelle c ensidé-
ration M. le ministre de l'économie, des finances et du .,udget
accorde à la procédure qui permettrait aux sociétés d ' amortir en
franchise d'impét sur les hénefices les oeuvres d ' arts qu ' elles ont
acquises?

Ensuite . concent rer l'effort sur dix ou douze institutions de
province dont d ' ailleurs les noyaux existent et qui auraient pu
structurer le développer de l ' art contemporain en France, à
l'instar <le ce qui a été développé dans d'autres pays, notamment
en Ili publique fédérale d ' Allemar ;ne.

Voilà de graves insuffisances . de considérables préoccupations
qui assombrissent le tableau rayonnant que vdhs vous plaisez
a nous décrire . Pour ne pas étre en reste . naturellement, vous
essayez ni ai ntenant d ' envelopper tout cela dans tete nouvelle
et chatoyante baudruche, la politique de développement des
industries rulturelles .

	

'

Sans ironiser sur 1 ., conversion du constructeur de rives que
vous étiez aux arcanes des comptes d 'exploitation ries tàcherons
de la production cultur elle, je voudrais marquer que c'est
beaucoup de bruit pour ce qui se réduit, au fond, à un accrois-
sement de l ' aide au cinéma, d ' une part, et à une subvention
deguisée aux promoteurs de la quatrième chaine de la télévi-
sion . d'autre part.

En particulier. le fonds de développement de la production
audiovisuelle sera, à ternie . financé par la bineuse taxe sur
le càbte et les non -aux réseaux, c'est-à-dire l ' impôt sur le
futur . :\ titre t• gis„ .re . vous l ' alimenterez en cre'd ' ; budgé-
taires . 60 millio Se franc; peut vous, plus 50 Imitions de
francs pour le ministère de l ' industrie, afin de produire 100
heures de programmes supplémentaires en 1984. Qu 'est-ce que
cela signifie? Qu ' en n'alite. vous subventionnerez les pro-
grammes de la quat rième chaine qui disposera d'un budget
de création très faible en raison des charges qui pèseront sur
elle : conversion du réseau 819 lignes, financement des déco-
deurs, lenteur de l ; unmentation ctu nombre d ' abunnes et
risque de déficit pour l ' agence Bavais, déficit déjà calculé au
double de son bénéfice déclaré d'aujourd'hui . Voilà pourquoi
le contribuable donnera un coup de pouce à une société commer-
ciale bénéficiaire d'une corcessiun de service public.

A ce sujet, quelle est votre position à l ' égard 'dc l'ho .'tilité
que manifeste la profession du cinéma à l'encontre de l'arbi-
trage du secrétaire d'Etat it la comntuni''atiun quant au nombre
et au délai de diffusion des films qui seront programmés sur la
future quatrième chaine ?

Je pourrais formuler des remarques du mème ordre à propos
du service public audiovisuel.

Les 225 millions de francs supplémentaires pour la création
audiovisuelle sont purement a optiques s . Ils seront amputés
des 80 millions qu'il faudra verser à la S .F .P. et du finance-
ment des nouveaux frais de structures dont le ministère des
finances refuse la prise en compte dans les dotations budgétaires.

Que dire de la nouvelle s vache à lait fiscale s qu'est la vidéo
et que les chercheurs de gisements fiscaux ont maintenant
découverte ? Je passe sur toutes les mesures qui ont été prises .
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Que dire aussi du càble et des satellites, qui de plan en plan,
de déclarations ministérielles en déclarations ministérielles, de
colloques en forums, ne sunt pour l'instant que des mots, rien
que des mots

Si vous voulez bien abandonner votre attitude manichéenne,
celle du discours sur les ténèbres et la lumière — de célèbre
mémoire — si vous voulez bien concéder que tout n'était pas
noir avant le 10 niai 1981 . alors je suis . pour nia part, prêt
à reconnaitre qu'un effort financier notable a été accompli ; ce
budget en donne la mesure.

Cela étant, cette discussion permet aussi de motiver plus
sérieusement et plus posément encore les deux reproches de
fond que j'adresse à votre politique.

Le premier est que vous apportez la démonstration d'un
éclectisme de supermarché. Il n'y a rien que l'on ne trouve
dans la constellation de la culture socialiste . Après le temps
des trente ou quarante comités d'études et rapports, est venu
celui des dizaines de commissions, délégations, instituts, centres
et fonds . Quand on regarde tout cela tenter de fonctionner, on a
le tournis.

Le Gouvernement manifeste la -Monté que rien ne lui échappe
de ce qui peut . de prés ou de loin . porter l'étiquette de culturel.
Votre ministère est comme une pieuvre au milieu d'un aquarium,
qui happe tout ce qui passe à proximité.

Cette politique de bureaucratie n'est pas une vraie politique
culturelle . La politique culturelle, elle doit se centrer sur
quelques actions, quelques institutions majeures : c'est un climat
de liberté et de prospérité dans lequel s ' épanouissent naturel-
lement les arts . ceux du passé comme du présent.

La culture, ce ne peut étre une plante forcée.

Je vous reproche d'autant plus cette orientation c impéria-
liste que vous avez fait de la culture un instrument de combat
politique . Je ne prétends pas que la puissance publique ne doive
pas intervenir et qu'une politique culturelle de l'Etat ne soit
pas nécessaire . La ville de Paris et la région ile-de-France four-
nissent la preuve qu ' une action publique bien conduite est
profitable . Paris consacre 8 p . 100 de son budget aux affaires
culturelles.

M. Jean Giovannelli . C ' est faux, archi-faux !

M . Jacques Toubon . Certains des établissements de la ville sont
exemplaires . tel ce Théàtre musical de Paris qui . avec une
subvention <le 26 millions di' francs, accueille près de 400 000 audi-
teurs par an et tient très bien le rôle que vous voudriez voir
jouer au faramineux Opéra de la Bastille.

ces ateliers de voisinage, qui répandent dans près de
300 lieux à Paris la pratique des techniques culturelles et qui
réussissent cette diffusion à laquelle vous n'êtes pas parvenus ?

M. le président . Savez vous . monsieur Toubon, que vous avez
doublé votre temps de partie'' . ..

M . Jacques Toubon . Je conclus, monsieur le président.

l ' ne politique cultu relle doit refuser l ' alignement, le confoo-
niisme qu ' il soit de Bruite (u de gauche.

En ce domaine, la politique la plus intelligente, la plus pro-
gressiste sera cette qui aura le courage de préférer la contro-
verse, la contestation, voire l 'hérésie ou la dissidence à la fla-
gornerie et au silence repu des courtisans et des clientèles.
tAppinu<ti .s.seut<'nta sur les bores du rassemblement pour la
République et de l ' u<rorr pour la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M. Schreiner.

M . Bernard Schreiner . i :année dernière, monsieur le ministre,
la majorité de l'Assemblée nationale adoptait sur proposition
du Gouvernement un projet de loi sur la communication qui
dans son titr e IV, ouvrit les portes à une véritable révolution.

Après de nombreuses années d'une politique régressive, notre
pays se tourne résolument vers l'avenir et accepte de relever
le défi culturel qui est de rester mait'e de cette révolution.

L'enjeu ? Je voudrais citer deux chiffres : Aujourd'hui un
Américain sur deux tr availle dans les s industries de la commua
nication s, expression entendue d'une manière large . Aux Etats-
Unis lorsqu'on dépense l'équivalent de 100 francs dans la cablo.
distribution, 25 francs seulement vont dans le matériel et la
gestion et 75 francs dans les pro ;,r . rames et le contenu . L'enjeu
culturel de la révolution des techniques de la communication se

trouve résumé dans ces chiffres .
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Vous l'avez compris, monsieur le minist r e, le projet de bud-
get de 1984 en témoigne, l'avenir culturel de la France passe
par notre capacité à créer, à produire, à diffuser des produits,
des oeuvres audiovisuelles en qualité et en nombre.

Dans notre manière d'utiliser les satellites, le claie, l'inter-
activité offerte à terme par les techniques nouvelles, dans les
règles du jeu que nous nettens en u'u'rre . c'est l'avenir de
notre cultu re . de notre indépendance.. . aussi, qui est en cause.

Avec une c''vtde cohéren e . le Gouvernement a compris qu ' il
ns suffisait pas de lancer tut tian de eàl'da_e de la F'ranc'e
cynantique et cuureueux l'ailtapant ainsi un retord scandaleux

à des erreurs de jugement rles _oucernements précédents,
aussi ai a•, es que celles qui ont mitraillé noi re absence sur le
marche i

	

I eleetronique grand p :'hlic.

Le t,uuiernetnent a aussi compri, qem parallèlement, il était
dés maintenant nécessaire de nut!re en place des structures
capables d ' aider au dt vci tPpcutont des industries eulturetles.
Les nouveaux supports vies >erv!ees . le conuninticalion sont de
t rès erands lnaneeitrs de prto_ranunes . l ..eur développement
passe donc nbh_aloironunt par celui des industries de service
et de télédistribution . I .e IX' flan ee a fait sa quatrième
priorité : vous avez aussi orienté le t'a :ail de votre ministère
d .,ns ce se ns.

Je veux suuli_ncr le rôle impor t ant de la direction du déve-
loppement culturel dans ce travail le mobilisation de tous les
partenaires intéressés . tant eue le plan national que sur le
plan régional.

Ce nouvel axe de travail ne doit pas être plaqué .s sur les
activités tradi t iennellc_s dc• votre ntinistere . ratais en être le pro-
longement n n'omit . Le monde entier nous envie notre richesse
culturelle et mis initiatives multiples et diverses : festivals de
musique . de chansons, de théàtre, vie films, etc . Nous disposons
d ' un stock important d ' enrcciistrenuml .s audiovisuels qui, malheu-
reusement . du fait des problèmes des ayants droit . ne sont pas
toujours dispeniblue.

Il importe que la plupart (les contrats contiennent une clause
autorisant l ' utilisation sur le cbhte, par exemple, de ces enre-
gistrements, quitte à adapter les autres, afin d'enrichir les cata-
logues qui seront nais à la disposition des suc rions d ' exploitation
et de programmation.

Les spectacles vivants doivent enrichir notre patrimoine et je
vous demande . n+nnsient le ministre . ce que vous compte, faire
pour qu 'ils pui'se'nt participer à cette mobilisation.

Vous avec été attaqué sur deux initiatives que vous venez de
prendre avec l'institut de financement du cinéma et des indus-
tries culturelles et le fonds de soutien aux industries de pro-
grammes . lequel dispose cette année d ' un crédit de 110 millions
de francs et qui . a terne et proaressiventent . doit être alimente
par une taxe sur les produits et sur la publicité passant sur ces
nouveaux .,uptorts.

Mais qui sont ceux qui vous altaqucnt . qui mettent en cause
les moyens que cous voulez votre donner . si ce ne sont ceux-là
mêmes qui ont été ii-capables ireand ils étaient au pouvoir
d'ouvrir des champs nouveaux de 'liberté dans le respect du
service public? . ..

M . Rodolphe Pesce, rapporte r' roto' unis . ("est vrai!

M . Bernard Schreiner. . . .ceux qu : ont refusé le pari des nou-
velles te(•hnoloeies . qui . aujourd'hui . ne voient la programntalion
sur leurs réseaux (d'Idée que par le déport o des chaînes étron-
cures, ceux qui, ainsi . ,,nt prêts à trader les nouveaux réseaux
de connnunication à des ., marchands de soupe » audiovisuelle
eu mépris de notre industrie et de nulre indépendance, monsieur
q-nuhon	

M. Jacques Toubon . Conunenrez par les construire, après on
verra ' Ne parle, pas trop vite '

M . Bernard Schreiner . . . .ceux qui, effectivement . veulent
défendre les industries de la culture et de la conununieetion.

Le débat sur l'article 33 dans la première partie de la loi
de finances montre bien qu ' il y a un conflit politique majeur. ..

M . Jacques Toubon. C ' est évident

M . Bernard Schreiner . . . . qui nous sépare car nous avons des
choix de société différents.

M . Jacques Toubon . Ça c'est sûr : société collective pour vous,
libérale pour nous!

M . le président . Monsieur Touron, si vous entendez encore
parler, demandez-moi la permission d ' interrompre !

M. Bernard Schreiner . En tant qu ' animateur d ' une mission qui
vise au développement de la télédistribution . je soutiens la for-
mule choisie par le Gouvernement et par vous-méme, monsieur le
ministre . punir alimenter le fonds de soutien . Il est en effet
normal que, clés le départ . ce fonds soit alimenté par les produits
qui seront diffusés, en particulier sue le cabre, même si nous
savons par ailleurs que la période transitoire ne sera pas facile
pour les sociétés d'exploitation.

Mais . n ' est-ce pas une manière aussi d ' aider ces dernières que
de leur permettre de diffuser des oeuvres audiovisuelles de qua-
lité ? Je souhaite, monsieur lc' ministre . que, dès 1984 . une grande
partie du fonds soit c'onsac'rée à la création d'oeuvres spécifiques
pour la télédistr ibution sur càble.

Je terminerai en soulignant avec les rapporteurs l'importance
et l'enjeu économique du développement culturel . Le projet de
budget que vous nous présentez tient compte de cet enjeu d'une
manière précise, comme il tient compte de la défense de la
création française en posant les bases de son financement.

C'est donc tut budget d ' avenir que vous présentez, et c 'est pour
cela que nous le voterons et que nous vous soutiendrons dans
son application . (Applaudissements star les battes des socialistes
et des connn'tnisle .)

M. le président . La parole est à- M . Alain Billon.

M . Alain Billon . Monsieur le président, monsieur le ministre,
nies chers collègues, gràce aux moyens accrus qui lui seront
affectés en 1984, le ministère de la cu :ture pourra poursuivre
sur un rythme soutenu la réalisation du programme ambitieux
mis en chantier dès l ' accession (le la gauche au pouvoir et qui
est à la fois l'un des piliers et le symbole du changement.

Je consacrerai mon propos à une des priorités de ce pro-
gramme, ccil, des grands équipements culturels, qui a ses
détracteurs pas t, . .' .lout's désintéressés et objectifs, quel-
quefois même volontairement amnésiques, com p te MM . d'Aubcrt,
Bas ou 'l ' ouhnn.

Les grands équipements culturels sont aussi des grands
gestes architecturaux et urbanistiques . ..

M . Jacques Toubon . Ça, c ' est sfur

M . Alain Billon . . . .à la réalisation desquels le ministre de la
culture apporte une contribution décisive.

Depuis que le Président de la République a défini les éléments
de ce programme au mois de mars 1982, sa réalisation est
entrée dans une phase active . A la Villette, le nausée national
des sciences et des techniques, le nouveau conservatoire
national supérieu r de musique et. le parc . A la Bastille, la réali-
sation d'un nouvel opéra populaire . A Bagnolet, la salle de
musique rock » de grande capacité . A Lyon . le Conservatoire
national de musique . A Bercy, le nouveau ministère des finances.
A La Défense, la création du complexe Tête-Défense avec son
Carrefour international de la communication . Enfin, le grand
Louvre et le misée d 'Orsay . Voilà les projets auxquels le
gouvernement de la gauche a voulu donner toute la force de
ses conceptions en matière de développement culturel, social et
économique . Et il y en a d'autres qui ne figurent pas dans la
liste des grands projets . niais qui sont importants connue
l'Institut du monde arabe . par exemple.

Je rappellerai les trois éléments qui, dans notre esprit, sont
étroitement mêlés . Ses enjeux et ses orientations font de ce
programme un projet national : un projet cubain au sens plein
du terme : enfin, ut projet de dimension exceptionnelle et
durable . qui débouchera sin' un élargissement des pratiques
culturelles et qui affirmera les ambitions et les capacités de
not re pas à la Imitai ion qu ' e .xi t'nt de noue la troisième révo-
lution industrielle et le redressement écnnontigae.

Il s'agit d'abord d'un projet national . En effet, la taille de
ces équipements intpnsatit qu ' ils prennent appui sur les besoins
du plats vaste bassin de population possible afin de leur per-
mettre de fonctionner en symbiose avec l'ensemble du territoire.

C'est l'évidence peur le re% :oupenuvtt d'une administration
comme l'éc•nnuntie et les finances . (,'a l'est aussi pour le musée
des sciences et del techniques ou le Carrefour international de
la communication, qui constitueront le pivot d'échanges nationaux
et internationaux clans des domaines encore inexplorés et qui
devront assurer, à toutes les ,'lapes de la vie de nos compa-
triotes, la pratique d'une culture à laquelle, e n France, aucun
système public ne permet jusqu'à présent d'avoir accès . De
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même, le parcours muséographique chronologique, qui sera créé
au musée d'Orsay et au Louvre, grâce au départ du ministère
des finances, s'appuie sur un patrimoine national existant, mais
dont la redistribution et le mode de présentation dans des
lieux symboliquement et historiquement chargés de signification
inciteront les visiteurs français et étrangers à une connaissance
renouvelée des richesses de notre culture et de notre façon de
les aborder.

Ce programme est ensuite porteur d'une nouvelle conception
du développement urbain . En effet, à l'exception du musée
d'Orsay ou du grand Louvre, étroitement liés aux architectures
qui les accueillent, ces grands équipements sont réalisés en
dehors du périmèt re sacré du centre histo rique . Au contact
de la banlieue et de couches populaires très denses privées
d 'équipements culturels majeurs, ils se situent à des points
cruciaux de l'agglomération.

Ainsi . à Bagnolet . la salle de musique populaire sera proche
des jeunes qui cherchent dans la pratique musicale des grands
groupes profession tels l'aliment de leur créativité.

A la Bastille, le nouvel opéra ancrera dans un quartier popu-
laire sa recherche d'une image profondément rénovée dans
la vie de l'art lyrique.

L'implantation du ministère des finances dans le secteur de
la gare de Lyon est un élément clef d'une transfo r mation de
l'Est parisien . Autour d'un important regroupement d'activités
tertiaires, elle induira les effets propres à cc type d'opération
sur un quartier jusqu ' alors quelque peu à l 'écart de la vie
urbaine.

Mais l'opération qui symbolise peut-être le mieux cette
nouvelle conception de la culture urbaine reste l'aménagement
du site de la Villette . Celui-ci n'apportera pas seulement au
Nord-Esl parisien et au département de la Seine-Saint-Denis la
proximité d'un musée exceptionnel et l'ouvertu re à des activités
et à des pratiques nouvelles grâce à la création d'un parc de
50 hectares d'une conception révolutionnaire . Les retombées
économiques attendues, le programme de logements sociaux
destiné à matérialiser l'ancrage de l'opération aux quartiers
riverains et, surtout, la greffe d'une nouvelle identité culturelle
et scientifique sur un tissu social et urbain très largement
dépossédé de son identité antérieure par la désindustrialisation
et la rénovation sauvage — on connait les principaux prota-
gonistes de cette dépossession — tout cela désigne la Villette
comme une opération phare de restructuration urbaine, donnant
enfin vie et consistance à ce qui n ' était jusqu ' à présent que
bavardage des tenants de l'ancienne majorité sur un nécessaire
rééquilibrage en faveur de l'Est parisien.

Ce programme jouera, enfin, un rôle fondamental sur le plan
économique.

Aux interrogations sur le poids financier de ces projets, je
répondrai que les quelque 12 milliards de francs qui leur seront
consacrés rep r ésentent un volume de travaux susceptible d'ail•
n'enter plus de 50000 emplois par an.

M . Jacques Toubon . Douze milliards? C'est une estimation ridi-
cule'

M . Main Billon . A seul titre d'exemple, la construction du
musée d'Orsay, commencée dur ant l'été 1983 et qui durera
trois ans, mettr a au travail jusqu ' à 1 200 personnes simulta-
nément . Pour un coût total de 1 080 millions de francs r t valeur
1982, ce sont donc 12 à 15 millions de francs de crédits de
paiement qui seront engagés chaque mois pour les entreprises
françaises.

Dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, dont la
baisse d'activité est préoccupante, la commande découlant des
grands projets aura des effets indirects très importants, étalés
sur plusieurs années . Dans les activités d'ingénierie, dans les
techniques avancées et dans les domaines spécifiques des indus-
tries de la communication, de l'électronique, des équipements
musicaux, scénographiques et muséographiques, la réalisation, la
représentation et la pratique liées à ces objets auront un effet
de vitrine indispensable pour l'économie française et ses capacités
d'exportation .

Voilà, mes chers collègues, un programme de grands équipe.
ments culturels décidément fort éloigné de la caricature qui en
est parfois faite par les détracteurs habituels du Gouvernement,
celle de temples du parisianisme, de molochs stériles dévoreurs
de budget, de réalisations passéistes et élitistes.

Le quasi-doublement du budget de la culture dès 1982, la
marche résolue vers la proportion de 1 p . 10G du budget global,
la politi q ue de décentralisation culturelle et les grands projets
sont les différentes facettes d'une seule et même politique cultu-
relle qui marque l'ambition de la gauche pour la France.

Elle s'inscrit, mais en leur donnant une toute autre ampleur,
dans la ligne d'effor ts antérieurs qui ont montré la veie, comme
la création du Centre Georges-Pompidou dont personne aujour-
d'hui ne conteste le succès.

M. Jacques Toubon . Qui l'a créé en 1977 ?

M. Alain Billon . A notre sens, monsieur Toubon, notre Pays
est mieux inspiré lorsqu'il réalise un tel équipement que lorsque
le maire de Paris, profitant des nouveaux pouvoirs que lui donne
la décentralisation, refuse frileusement et honteusement l'Expo-
sition universelle que les Français appelaient de tous leurs voeux.
(Très bien ! Très bien! sur les banc., des socialistes .)

M . Pierre Bas . Nous la voulions à Marne-la-Vallée !

M. Alain Billon . Entre ces deux attitudes, monsieur le ministre,
notre choix est clair . A vos côtés et à ceux du Gouvernement,
nous parions résolument pour la réalisation d'une grande Poli-
tique culturelle et pour l'avenir de notre pays . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et ries communistes .)

M. te président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heu r es, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1984, n" 1726 ; (rapport n" 1735 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des finan-
ces, de l'économie générale et du Plan).

Culture (suite) :

Annexe n" 13 . — M . Jean-Paul Planchou, rapporteur spécial ;
avis n" 1736, tome XI, de M . Rodolphe Pesce, au nom de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales ; avis
n" 1737, tante VIII, de M. Guy Vadepied, au nom de la commis-
sion des affaires étrangères.

Urbanisme et logement :

Annexe n" 43 . — M. Jean Anciant, rapporteur spécial ; avis
n" 1740, to rde XVIII, de M . Guy Malandain, au nom de la com-
mission de la production et des échanges ; avis n" 1736,
tome XXVI (Logement social), de M. Pierre Godefroy, au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique t

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures quarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.
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